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Synthèse

Dans le cadre de l’Accord de Paris, la 
Suisse s’est engagée en vertu du droit 
international à limiter le réchauffement 
planétaire à 1,5 °C et à atteindre l’ob-
jectif de zéro émission nette. Indépen-
damment de cet engagement, compte 
tenu des scénarios de dommages éta-
blis par les scientifiques, elle se doit 
moralement de réaliser ces objectifs, 
en contribuant de manière appropriée 
à la limitation du réchauffement clima-
tique mondial. Une contribution « ap-
propriée » implique que la Suisse, en 
raison de ses capacités, fournisse plus 
d’efforts que d’autres pays, non seu-
lement parce qu’elle en est capable, 
mais aussi parce que les scénarios de 
dommages en cas de non-réalisation 
de l’objectif de 1,5 °C sont inaccep-
tables. Parallèlement, la sécurité ali-
mentaire doit être garantie sur le long 
terme en Suisse et dans le reste du 
monde : toutes les personnes doivent, 
conformément au droit à une alimen-
tation adéquate, avoir accès à une 
nourriture suffisante.

La Stratégie climatique à long terme 
de la Suisse fixe comme objectif de 
réduire d’au moins 40 % les émissions 
de gaz à effet de serre (GES) issues 

de l’agriculture d’ici à 2050. Cet ob-
jectif minimal est bien inférieur à celui 
défini pour tous les autres domaines 
concernés. L’agriculture bénéficie ain-
si d’un statut spécial qui, sur le plan 
éthique, ne peut être justifié que s’il 
n’est pas possible de faire davantage 
pour des raisons techniques ou po-
litiques. Or, la Commission fédérale 
d’éthique pour la biotechnologie dans 
le domaine non humain (CENH) es-
time que les raisons invoquées, tant 
au niveau technique que politique, 
sont insuffisantes. Le statut spécial 
de l’agriculture ne peut donc pas être 
justifié et l’objectif de réduction fixé 
par la politique climatique actuelle est 
par conséquent insuffisant d’un point 
de vue éthique.

En revanche, il ne semble pas pos-
sible de réduire à zéro les émissions 
de GES, même en renonçant complè-
tement à la détention d’animaux de 
rente, responsable d’une grande par-
tie des émissions, et, partant, à l’im-
portation de fourrage et à la culture 
fourragère en Suisse, tout comme à 
l’importation de produits d’origine ani-
male. En effet, les engrais et l’exploi-
tation des sols entraîneront toujours 
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des émissions résiduelles, qui doivent 
être compensées par des technologies 
d’émission négative (NET) afin 
d’atteindre l’objectif de zéro net.

De façon générale, il faut adopter les 
mesures les plus prometteuses – c’est-
à-dire les plus efficaces et efficientes 
– pour la réalisation de cet objectif. À 
cet égard, les NET suscitent des ré-
serves légitimes : on peut notamment 
se demander si elles peuvent être dé-
veloppées et mises en œuvre de ma-
nière suffisamment rapide et si elles 
seront assez performantes. Elles n’en 
seront pas moins indispensables pour 
atteindre l’objectif de zéro émission 
nette. D’un point de vue éthique, cela 
signifie que les NET, au vu de l’urgence 
des objectifs climatiques, doivent être 
développées le plus vite possible et 
dans le cadre d’une coordination in-
ternationale. Parallèlement, du fait de 
l’incertitude liée aux NET, le processus 
d’atténuation des changements clima-
tiques doit être conçu de façon à ce 
que, au final, la quantité d’émissions 
de GES à compenser au moyen des 
NET soit la plus infime possible. Dans 
le domaine de l’agriculture, rien ne 
peut donc dispenser de réduire consi-

dérablement le nombre d’animaux de 
rente à l’échelle mondiale et nationale, 
et de cultiver davantage de végétaux 
destinés à l’alimentation humaine. Et 
ce, même s’il était possible de réduire 
en partie les émissions de GES issues 
de l’élevage, notamment grâce à des 
méthodes de génie génétique.

Concernant l’adaptation aux chan-
gements climatiques, les mesures 
prises doivent permettre de garantir 
autant que possible la sécurité alimen-
taire nationale et mondiale à court et 
à long termes. Il faut ici s’interroger 
sur la pertinence des méthodes de 
génie génétique pour la sélection des 
plantes cultivées. Malgré leur poten-
tiel, il semble actuellement peu pro-
bable que ces technologies puissent, 
compte tenu du peu de temps dispo-
nible, contribuer au moyen de plantes 
génétiquement modifiées à garantir 
ou à accroître les récoltes de façon 
décisive pour lutter contre les change-
ments climatiques. Cela ne signifie pas 
qu’il ne faille avoir recours au génie 
génétique. Mais l’urgence de s’adap-
ter aux changements climatiques 
implique de le faire en utilisant les 
technologies existantes et en encou-

rageant d’autres pistes susceptibles 
de contribuer à l’atteinte de l’objectif 
de 1,5 °C.
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1.1 Changement climatique

Le changement climatique d’ori­
gine anthropique est considéré 
comme avéré. Depuis environ deux 
siècles, le climat mondial se réchauffe 
non plus sous l’effet des variations na-
turelles entre périodes glaciaires et 
interglaciaires, mais essentiellement 
à cause des activités humaines. La 
CENH considère ce constat comme 
avéré en raison des découvertes scien-
tifiques réalisées dans ce domaine.

Principal mécanisme : les gaz à ef­
fet de serre. Les gaz à effet de serre 
(GES) sont la cause majeure du chan-
gement climatique. Les GES émis par 
les activités humaines se sont accu-
mulés dans l’atmosphère dans des 
quantités provoquant des modifica-
tions des échanges thermiques mon-
diaux et, partant, une modification 
du climat. Les premiers responsables 
du réchauffement climatique sont les 
domaines fortement consommateurs 
d’énergie tels que le bâtiment, les 
transports et les processus industriels. 
Les principaux gaz à effet de serre 
sont le dioxyde de carbone (CO2), le 
méthane (CH4) et le protoxyde d’azote 

1 Contexte

(N2O)1. Le méthane et le protoxyde 
d’azote émanent essentiellement de la 
production agricole du fait de l’utilisa-
tion d’engrais azotés et de l’élevage. 
Les GES n’ont pas tous la même durée 
de vie ni le même impact. Ainsi, tan-
dis que le CO2 reste plusieurs siècles 
dans l’atmosphère et le protoxyde 
d’azote environ 100 ans, le méthane 
se décompose au bout d’une dizaine 
d’années, mais, durant cette période, 
il a un impact beaucoup plus fort que 
le CO2. 

Afin de pouvoir comparer les effets 
des différents gaz à effet de serre, 
le Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat 
(GIEC) a défini une unité de mesure : 
l’équivalent CO2 (éqCO2). Une unité 
de méthane correspond à 28 éqCO2, 
et une unité de protoxyde d’azote à 
environ 300 éqCO2. Les rapports trai-
tant des GES parlent toujours unique-
ment de CO2. Par exemple, s’il est in-
diqué qu’il faut réduire les émissions 
agricoles de méthane à hauteur de 
4 à 5 millions de tonnes d’éqCO2 par 
an, cela signifie qu’il faudrait retirer 
chaque année de l’atmosphère cette 
même quantité de CO2.

1 Un tableau fournissant une vue d’ensemble des 

gaz à effet de serre anthropiques est disponible 

sur le site Internet de l’Office fédéral de l’envi-

ronnement (OFEV) : https://www.bafu.admin.ch/

dam/bafu/fr/dokumente/klima/fachinfo-daten/

vom_menschen_verursachtetreibhausgase.pdf.

download.pdf/Treibhausgase_2020_FR.pdf.

https://www.bafu.admin.ch/dam/bafu/fr/dokumente/klima/fachinfo-daten/vom_menschen_verursachtetreibhausgase.pdf.download.pdf/Treibhausgase_2020_FR.pdf
https://www.bafu.admin.ch/dam/bafu/fr/dokumente/klima/fachinfo-daten/vom_menschen_verursachtetreibhausgase.pdf.download.pdf/Treibhausgase_2020_FR.pdf
https://www.bafu.admin.ch/dam/bafu/fr/dokumente/klima/fachinfo-daten/vom_menschen_verursachtetreibhausgase.pdf.download.pdf/Treibhausgase_2020_FR.pdf
https://www.bafu.admin.ch/dam/bafu/fr/dokumente/klima/fachinfo-daten/vom_menschen_verursachtetreibhausgase.pdf.download.pdf/Treibhausgase_2020_FR.pdf
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Dérèglements climatiques et scé­
narios de dommages correspon­
dants. Sur la base de données scien-
tifiques, la recherche ébauche des 
scénarios des principales modifica-
tions entraînées par le changement 
climatique. Ces dernières provoquent 
déjà des dégâts à l’heure actuelle et 
laissent présager d’autres scénarios 
de dommages massifs : la glace des 
pôles fond et le niveau des mers aug-
mente, mettant en danger certaines 
des zones côtières et des îles ainsi que 
leurs habitants. Les mers se réchauf-
fent, leur degré d’acidité s’accroît et 
cause la disparition de milieux naturels 
marins riches en biodiversité tels que 
les récifs coralliens. Les phénomènes 
météorologiques extrêmes, comme 
les vagues de chaleur et les périodes 
de sécheresse, accompagnées de 
feux de forêts, s’accentuent ; les ou-
ragans, les raz-de-marée et les fortes 
précipitations sont toujours plus fré-
quents et plus intenses, occasionnant 
un accroissement des inondations et 
des glissements de terrain, lorsque 
le sol ne parvient plus à contenir les 
masses d’eau. Les conséquences sont 
doubles : d’une part, les terres produc-
tives s’en trouvent endommagées, et 
de l’autre, les récoltes sont soumises 
à de fortes variations – deux facteurs 
menaçant la sécurité alimentaire. 
Pour résumer, les dérèglements cli-
matiques représentent une menace 
fondamentale pour les personnes, 
les animaux et l’environnement, avec 
des scénarios de dommages allant de 
graves clivages sociaux et culturels à 
la famine, la souffrance et la mort.

Dans le monde et en Suisse. Au 
niveau mondial, certains modèles 
scientifiques font craindre un réchauf-
fement moyen de 5 °C ou plus d’ici 
à la fin du siècle si aucune mesure 
n’est prise. Il faut cependant avoir à 
l’esprit que le climat est un système 
complexe au comportement non li-
néaire : les modifications climatiques 
peuvent être soudaines et brutales. 
De nombreux effets de rétroaction 
peuvent en outre conduire à ce que 
les processus se renforcent d’eux-
mêmes. On parle dans ce cas de l’at-
teinte d’un point de basculement. Si 
celui-ci est atteint, même des mesures 
drastiques ne permettront pas de ré-
tablir l’état antérieur. Au niveau de la 
Suisse, les scénarios actuels tablent 
sur un réchauffement de 3,3 à 5,4 °C 
d’ici à 2100 en l’absence de mesures 
supplémentaires de protection du cli-
mat. Mais même si l’on parvenait à 
limiter ce réchauffement grâce à des 
mesures de protection du climat, les 
dérèglements climatiques resteraient 
très marqués. 

1.2 Réponse au changement 
climatique en droit international

Accord sur une limitation de la 
hausse des températures à 1,5 °C 
d’ici à 2100. En 1992, la commu-
nauté internationale a adopté la 
Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques 
 (CCNUCC)2, s’engageant ainsi à ralen-
tir le réchauffement climatique d’ori-
gine anthropique et à en atténuer les 
conséquences. Sur la base de cette 
convention et du Protocole de Kyoto 
ratifié en 1997, les États signataires 

2 En anglais : United Nations Framework Conven-

tion on Climate Change (UNFCCC)
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pensées. Les technologies d’émission 
négative (NET) devraient permettre 
d’extraire de l’atmosphère les quanti-
tés de CO2 continuant d’y être émises 
et, ainsi, d’atteindre l’objectif de zéro 
net5. Néanmoins, le budget planétaire 
d’émissions encore disponible dans 
le cadre de l’objectif de 1,5 °C pourrait 
bien être consommé en l’espace de 
dix ans. Il resterait ainsi, d’ici à 2050, 
une phase pendant laquelle le bud-
get serait dépassé, ce qui devrait être 
compensé dans la seconde moitié du 
siècle par des émissions nettes néga-
tives pour réaliser l’objectif de 1,5 °C.

« Contributions déterminées au 
niveau national (Nationally Deter­
mined Contributions, NDC). L’ob-
jectif de 1,5 °C est lié à un budget mon-
dial de gaz à effet de serre. Si celui-ci 
est entièrement épuisé, la quantité de 
GES présents dans l’atmosphère ne 
pourra plus augmenter durant une pé-
riode indéterminée si l’on veut stopper 
la hausse des températures. C’est sur 
la base de ce budget que l’accord sur le 
climat engage toutes les parties signa-
taires à définir leurs NDC et à s’effor-
cer de les atteindre. Pour la phase de 
transition précédant la réalisation de 
l’objectif de zéro net, chaque pays fixe, 
dans ces contributions déterminées au 
niveau national, ses propres objectifs 
de protection du climat pour les dix 
années à venir. Les progrès communs 
réalisés en vue de la concrétisation de 
l’accord sur le climat sont examinés 
tous les cinq ans dans le cadre d’un 
bilan mondial et évalués à l’aune de 
l’objectif climatique à long terme6.

de l’accord sur le climat de 2015 se 
sont fixé comme objectif commun de 
contenir l’élévation de la température 
moyenne de la planète nettement en 
dessous de 2 °C par rapport aux ni-
veaux préindustriels, et de mener des 
actions pour qu’elle ne dépasse pas 
1,5 °C. Bien que l’objectif de 1,5 °C ne 
soit pas défini de manière contrai-
gnante, il est évident que les États 
doivent s’efforcer de limiter le réchauf-
fement mondial moyen d’ici à la fin du 
siècle à bien moins de 2 °C par rapport 
à l’ère préindustrielle, en visant une 
hausse maximale de 1,5 °C3. Malgré le 
flou de la formulation de l’accord sur 
le climat, la CENH se réfère ci-après 
systématiquement à l’objectif de 1,5 °C 
et le considère comme éthiquement 
contraignant.

Utilisation de technologies d’émis­
sion négative comme condition 
indispensable pour atteindre le 
« zéro net ». Les rapports du GIEC 
précisent dans quelle mesure les 
émissions mondiales de GES doivent 
être réduites pour garantir avec une 
probabilité suffisante la réalisation 
de l’objectif de 1,5 °C. Le rapport spé-
cial de 2018 indique que tous les GES 
anthropiques doivent être ramenés 
à zéro d’ici à 2050 pour stabiliser le 
climat à un niveau de réchauffement 
moyen maximal de 1,5 °C et éviter ainsi 
les dommages redoutés4.

Même les scénarios les plus optimistes 
en matière de réduction des GES pré-
voient que nous ne parviendrons pas 
à réduire à zéro toutes les émissions 
de GES. Il y aura forcément des émis-
sions résiduelles qui devront être com-

3 La formulation fixant l’objectif de 1,5 °C a été 

adoptée dans l’accord sur le climat sous la 

pression des pays du « Sud », qui souffrent au-

jourd’hui déjà de périodes de sécheresse prolon-

gées ou de tempêtes et inondations de grande 

ampleur entraînant une forte mortalité et d’im-

portants dommages. Certains États côtiers ou 

insulaires voient leur existence menacée par la 

montée des océans. Et des scientifiques alertent 

sur le fait que nous sommes déjà sur le point de 

dépasser le réchauffement mondial moyen de 

1,5 °C. Cf. Raftery A. E. et al., « Less than 2 °C war-

ming by 2100 unlikely », Nature Climate Change, 

vol. 7, 2017, pp. 637 – 641. (https://doi.org/10.1038/

nclimate3352)

4 Rapport spécial du GIEC 2018 : Réchauffement 

planétaire de 1,5 °C – Rapport spécial du GIEC 

sur les conséquences d’un réchauffement pla-

nétaire de 1,5 °C par rapport aux niveaux pré-

industriels et les trajectoires associées d’émis-

sions mondiales de gaz à effet de serre dans le 

contexte du renforcement de la parade mondiale 

au changement climatique, du développement 

durable et de la lutte contre la pauvreté

5 « L’expression ‘zéro net’ désigne l’équilibre at-

teint entre les émissions de GES, d’une part, et 

le captage et stockage de ces dernières dans 

des puits, d’autre part. », Stratégie climatique à 

long terme de la Suisse, 2021, p. 7 (https://www.

bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/climat/in-

fo-specialistes/reduction-emissions/objectifs-re-

duction/objectif-2050/strategie-climatique-2050.

html) ; cf. également GIEC 2021 : Climate Change 

2021: The Physical Science Basis. (https://www.

ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/report/IPCC_

AR6_WGI_TS.pdf, TS-5) 

6 Même si les NDC actuelles étaient effectivement 

mises en œuvre, l’objectif de 1,5 °C ne serait pas 

atteint. Cependant, si un État ne respecte pas 

les objectifs qu’il s’est lui-même fixés, cela n’a 

pas de conséquences juridiques (telles que des 

sanctions) pour lui. Les NDC doivent être consi-

dérées comme des déclarations d’intentions. 
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par rapport à 1990 d’ici à 2030 et d’au 
moins 40 % d’ici à 20508. 

Part de l’agriculture dans les émis­
sions de GES. En Suisse, le secteur 
agricole représente actuellement en-
viron 14 % des GES imputés au pays 
selon l’accord sur le climat. Les émis-
sions de méthane et de protoxyde 
d’azote, en particulier, y sont parti-
culièrement élevées : plus de 80 % du 
méthane et 60 % du protoxyde d’azote 
rejetés par la Suisse proviennent de la 
production agricole. À cela s’ajoutent 
les autres gaz à effet de serre émis lors 
du travail des terres agricoles9. Par ail-
leurs, en raison du principe de terri-
torialité de l’accord sur le climat, ces 
14 % ne tiennent pas compte des pres-
tations antérieures importées, telles 
que la culture de fourrage ou la fabri-
cation d’engrais minéraux à l’étranger. 
Les gaz à effet de serre émis après que 
le produit a quitté l’exploitation agri-
cole ne sont pas non plus imputés à 
l’agriculture, mais au secteur de l’in-
dustrie et des services. 

Pertes de récoltes dues aux chan­
gements climatiques. De par ses 
émissions de GES, l’agriculture contri-
bue donc aux changements clima-
tiques. Mais les dérèglements rapides 
des dernières décennies influent aussi 
sur la production agricole. Le réchauf-
fement planétaire et l’instabilité clima-
tique qui en découle se traduisent pour 
la Suisse par une modification du ré-
gime des cours d’eau. En hiver, ceux-ci 
voient leur débit augmenter du fait de 
précipitations accrues et plus intenses, 
tandis que les ressources hydriques 
se raréfient en été. Il faut  s’attendre à 

Les États signataires sont tenus d’ac-
croître systématiquement chacune de 
leurs contributions déterminées au ni-
veau national par rapport aux contri-
butions antérieures et de toujours se 
fixer les objectifs les plus ambitieux 
possibles. Le principe juridique cen-
tral de la CCNUCC et de l’accord sur 
le climat exige que les pays, lors de la 
définition de leurs objectifs, tiennent 
compte de leurs responsabilités com-
munes mais différenciées, tout comme 
de leurs capacités respectives. Autre-
ment dit, tous les pays ont la même 
responsabilité d’atteindre l’objectif de 
zéro net, mais ils ne doivent pas tous y 
contribuer dans la même mesure : eu 
égard à leurs capacités, les pays in-
dustrialisés doivent fournir davantage 
d’efforts que les pays émergents et les 
pays en développement.

1.3 Thème central du rapport 

Objectifs de réduction pour l’agri­
culture. Alors qu’elle prévoit de 
réduire à zéro les émissions de GES en 
Suisse dans les secteurs de l’industrie, 
du commerce, de la restauration et 
de la consommation, mais aussi de la 
mobilité, de l’habitat et de l’énergie, la 
stratégie climatique de la Suisse for-
mule pour l’agriculture des objectifs 
de réduction beaucoup moins ambi-
tieux. S’ils sont certes relativement 
élevés aussi pour ce secteur en lien 
avec l’accord sur le climat, certaines 
émissions de GES issues de l’agricul-
ture sont considérées comme techni-
quement inévitables7. Par conséquent, 
le secteur agricole n’est pas tenu de 
réduire à zéro ses émissions, mais 
seulement de les diminuer de 22 % 

7 Stratégie climatique à long terme de la Suisse, 

pp. 14 et 15

8 Stratégie climatique à long terme de la Suisse, 

p. 42. Ces objectifs de réduction sont égale-

ment repris dans le rapport du Conseil fédéral 

du 22 juin 2022 intitulé « Orientation future de la 

politique agricole ». Ce dernier montre comment 

le secteur agroalimentaire pourrait contribuer à 

la sécurité alimentaire, sur la base de réflexions 

prenant en considération l’ensemble du système 

alimentaire, de la production à la consommation. 

(https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documen-

tation/communiques.msg-id-89439.html)

 Cf. également la Stratégie climatique à long 

terme de la Suisse, p. 24, selon laquelle il se-

rait possible de réduire les émissions jusqu’aux 

deux tiers si le potentiel des secteurs agricole et 

alimentaire était pleinement exploité. « Dans le 

message y afférent, le Conseil fédéral a proposé 

qu’en 2030, l’agriculture contribue à la réduc-

tion des émissions intérieures à hauteur de 20 

à 25 % par rapport à 1990. Cet objectif découle 

de la Stratégie Climat pour l’agriculture, dans le 

cadre de laquelle l’Office fédéral de l’agriculture 

(OFAG) a examiné, en 2011, le potentiel de réduc-

tion des émissions dans les secteurs de l’agricul-

ture et de l’alimentation. Selon cette stratégie, 

les émissions de l’agriculture pourraient être 

réduites d’un tiers par rapport à 1990 d’ici 2050 

et une réduction des émissions jusqu’aux deux 

tiers pourrait être obtenue si le potentiel des 

secteurs agricole et alimentaire est pleinement 

exploité. »

9 OFEV, Indicateurs de l’évolution des émissions 

de gaz à effet de serre en Suisse 1990 – 2020, ac-

tualisé en avril 2022 (https://www.bafu.admin.ch/

dam/bafu/fr/dokumente/klima/fachinfo-daten/

kenngroessen_thg_emissionen_schweiz.pdf.

download.pdf/Kenngr%C3%B6ssen_2021_F.pdf) ; 

cf. également : Stratégie climatique à long terme 

de la Suisse (2021), p. 11.

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-89439.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-89439.html
https://www.bafu.admin.ch/dam/bafu/fr/dokumente/klima/fachinfo-daten/kenngroessen_thg_emissionen_schweiz.pdf.download.pdf/Kenngr%C3%B6ssen_2021_F.pdf
https://www.bafu.admin.ch/dam/bafu/fr/dokumente/klima/fachinfo-daten/kenngroessen_thg_emissionen_schweiz.pdf.download.pdf/Kenngr%C3%B6ssen_2021_F.pdf
https://www.bafu.admin.ch/dam/bafu/fr/dokumente/klima/fachinfo-daten/kenngroessen_thg_emissionen_schweiz.pdf.download.pdf/Kenngr%C3%B6ssen_2021_F.pdf
https://www.bafu.admin.ch/dam/bafu/fr/dokumente/klima/fachinfo-daten/kenngroessen_thg_emissionen_schweiz.pdf.download.pdf/Kenngr%C3%B6ssen_2021_F.pdf
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des périodes de sécheresse plus fré-
quentes et plus longues durant l’été 
et l’automne, à des moments où les 
températures et le besoin en eau de 
l’agriculture sont élevés10. De plus, la 
concentration croissante de CO2 dans 
l’atmosphère réduit la productivité 
agricole : les pertes subies sont ain-
si non seulement quantitatives, mais 
aussi qualitatives11.

Mesures d’atténuation et d’adap­
tation. Au niveau planétaire, la crois-
sance de la population mondiale et la 
modification des pratiques alimen-
taires des populations de plus en 
plus riches de gros pays émergents 
tels que la Chine, le Brésil et l’Inde en-
traînent le défrichement ou le brûlis à 
grande échelle de surfaces forestières 
pour faire place à des surfaces agri-
coles. Le CO2 qui était stocké dans ces 
forêts est alors libéré12, ce qui accroît 
encore la pression liée aux habitudes 
alimentaires des pays industrialisés. 
Pour faire face à ces défis posés par le 
changement climatique, il existe deux 
approches fondamentales complé-
mentaires en matière d’agriculture. La 
première consiste à prendre des me-
sures d’atténuation des changements 
climatiques (ou de « mitigation ») qui 
réduisent les émissions de GES pro-
duites par l’agriculture. La seconde, à 
mettre en œuvre des mesures d’adap-
tation permettant, comme leur nom 
l’indique, d’adapter les processus 
agricoles aux conditions climatiques 
changeantes.

Le rôle des biotechnologies. La 
CENH est légalement mandatée pour 
conseiller, du point de vue éthique, le 

Conseil fédéral et l’administration fé-
dérale sur la réglementation relative 
aux biotechnologies dans le domaine 
non humain. Actuellement, d’intenses 
discussions sont menées au niveau 
politique sur les évolutions des pro-
cédés de génie génétique et sur leur 
classification juridique. L’orientation 
donnée à cette réglementation sera 
décidée au cours des prochaines an-
nées. Dans le contexte des objectifs 
climatiques pour l’agriculture, les op-
portunités offertes par les solutions 
biotechnologiques font partie des 
pistes envisagées tant pour l’atténua-
tion que pour l’adaptation aux chan-
gements climatiques. Pour évaluer de 
façon appropriée ces opportunités, il 
faut prendre en compte les complexes 
interactions et zones de tension entre 
l’agriculture, le système alimentaire 
dans son ensemble et les change-
ments climatiques. 

1.4 Structure du rapport

Le rapport de la CENH se penche tout 
d’abord sur la valeur normative de 
1,5 °C. Il confronte ensuite l’objectif 
de 1,5 °C avec les tâches éthiquement 
indispensables de l’agriculture, et en 
déduit les exigences en matière d’ob-
jectifs de réduction des émissions 
pour la production agricole. Dans un 
troisième temps, il fait le point sur les 
possibilités techniques dont dispose 
l’agriculture pour réduire ses émis-
sions et relever les défis posés par les 
changements climatiques, en mettant 
l’accent sur le rôle des approches de 
génie génétique. De manière générale, 
la présence d’une obligation morale 
implique une possibilité de mise en 

10 Cf. National Centre for Climate Services (NCCS) 

2021 : Effets des changements climatiques sur 

les eaux suisses, élaboré sur mandat de l’Of-

fice fédéral de l’environnement (OFEV). Le rap-

port alerte sur les conflits d’utilisation à venir, 

notamment entre l’agriculture et la production 

d’énergie, mais aussi sur les risques tels que 

des crues locales plus fréquentes, le dégel du 

pergélisol entraînant l’instabilité des flancs de 

montagne et, enfin, le réchauffement des eaux 

jusqu’à leur assèchement, source de pression 

sur la biodiversité.

11 Si une concentration accrue en CO2 se traduit 

par une augmentation de la biomasse (dans 

des proportions variables) pour les plantes 

cultivées étudiées, cela ne va pas de pair avec 

une augmentation des substances nutritives 

qui, au contraire, sont moins concentrées chez 

les plantes concernées. Les grains de blé pré-

sentent une teneur en zinc inférieure de 9 % aux 

valeurs normales, le riz une teneur en protéines 

inférieure de 8 % environ, tandis que le maïs 

contient 6 % de fer en moins et les pommes de 

terre moins de protéines et de potassium. Cf. 

Myers S. et al., « Increasing CO2 threatens human 

nutrition », Nature, vol. 510, 2014, pp. 139 – 142. 

(https://doi.org/10.1038/nature13179)

12 Le reboisement permet de stocker durablement 

le CO2. Toutefois, pour créer des puits de car-

bone aptes à compenser les émissions de GES, 

il faudrait reboiser une surface correspondant à 

une à deux fois l’Inde. Anderson K. et Peters G., 

« The trouble with negative emissions », Science, 

vol. 354, n° 6309, 2016, pp. 182 – 183 (https://doi.

org/10.1126/science.aah4567)
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œuvre. La faisabilité technique des ob-
jectifs climatiques étant présupposée, 
le rapport se livre, dans une quatrième 
partie, à des réflexions éthiques sur 
leur faisabilité politique13.

Sur la base de ces analyses, la CENH 
formule enfin les actions à entre-
prendre du point de vue éthique en ce 
qui concerne les objectifs de réduction 
des GES de la production agricole, et 
elle évalue le rôle des solutions bio-
technologiques dans le cadre de 
l’atténuation et de l’adaptation dans 
l’agriculture.

La CENH remercie les experts externes 
qui, à la demande de ses membres, ont 
échangé avec eux et mis à disposition 
leurs connaissances lors des réunions 
de la commission. Par ordre chronolo-
gique, il s’agit de : Robert Finger (ETH 
Zurich), Bruno Tinland (Semafort), 
Teea Kortetmäki (Université de Jy-
väskylä)14, Sophie Wenger Hintz (Of-
fice fédéral de l’environnement OFEV), 
Daniel Felder (Office fédéral de l’agri-
culture OFAG) et Regina Birner (pro-
fesseure à l’Université de Hohenheim). 
La CENH assume la responsabilité du 
contenu du présent rapport. 

13 La seule résistance politique face à une demande 

éthiquement justifiée ne diminue pas l’obliga-

tion morale d’agir. Voir à ce sujet également le 

point 4.

14 Kortetmäki T. 2022 : Agriculture and Climate 

Change. Ethical considerations, expertise réali-

sée sur mandat de la CENH (https://www.ekah.ad-

min.ch/fr/expertises-externes/collection-contri-

butions-a-lethique-et-a-la-biotechnologie/

agri culture-and-climate-change).
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2.1 Statut normatif de l’objectif 
de 1,5 °C

2.1.1 Incertitudes relatives à  
l’atteinte de l’objectif

Certains climatologues doutent que 
les mesures exigées par l’accord sur 
le climat permettent d’atteindre l’ob-
jectif de 1,5 °C ou, en cas d’échec, de 
désamorcer les lourdes conséquences 
qui en découleraient. Parallèlement, 
d’autres estiment que la probabilité 
de réaliser cet objectif n’est pas suf-
fisante compte tenu de l’ampleur des 
dommages en jeu. Ils demandent par 
conséquent une réduction plus ambi-
tieuse des émissions de GES. Com-
ment gérer la persistance des incer-
titudes relatives aux conséquences 
des changements climatiques, incer-
titudes dues à un manque de connais-
sance des interactions causales et des 
risques ? Ces incertitudes concernent 
principalement deux aspects. Tout 
d’abord, on ignore précisément quel 
est le budget de GES disponible à 
l’échelle mondiale : ainsi, le GIEC 
indique que la probabilité d’atteindre 
l’objectif de 1,5 °C en cas de non-dé-
passement du budget de GES qu’il a 

fixé est de 66 %. Inversement, cela si-
gnifie que la probabilité de ne pas ré-
aliser cet objectif même en respectant 
le budget de GES défini est de 34 %. 
Ensuite, des incertitudes subsistent 
concernant ce qu’il se passerait en cas 
d’échec à limiter le réchauffement à 
1,5 °C15.

2.1.2 Adéquation des mesures

D’un point de vue éthique, le type de 
connaissances dont on dispose, quant 
aux conséquences, est significatif : 
s’agit-il de scénarios de dommages 
hypothétiques scientifiquement plau-
sibles ? Ou est-il possible d’attribuer 
une probabilité quantitative ou tout 
au moins qualitative à certains dom-
mages et, partant, d’émettre des 
hypothèses sur les risques ? Dans les 
situations de risque, on peut, plus ou 
moins, faire des pronostics fiables sur 
la probabilité de réalisation d’un dom-
mage – ou d’un bénéfice. Dans les si-
tuations de précaution, cela n’est pas 
(encore) possible. Ces réflexions sont 
importantes pour déterminer le statut 
normatif à accorder à la limitation du 
réchauffement mondial à 1,5 °C et à 
l’objectif qui en découle directement, 

2 Réflexions éthiques sur le lien 
entre changement climatique  
et agriculture

15 La CENH fait la distinction entre deux types d’in-

certitude : dans le premier cas, il s’agit de l’in-

certitude liée à l’action dans des situations de 

risque ; dans le second, il s’agit de l’incertitude 

liée à l’action dans les situations de précaution. 

Voir également à ce sujet CENH 2018 : L’idée de 

précaution dans le domaine de l’environnement. 

Exigences éthiques applicables à la règlemen-

tation des nouvelles biotechnologies.
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à savoir éviter de possibles dommages 
massifs. Elles permettront d’une part 
de déterminer comment gérer les 
conflits d’objectifs et, d’autre part, 
de définir jusqu’à un certain point le 
choix des mesures appropriées sur le 
plan normatif. L’argumentation selon 
laquelle les dommages potentiels sont 
tellement considérables que l’on doit 
dans tous les cas empêcher leur sur-
venance est également recevable. Et 
même s’il s’avérait que leur probabilité 
de réalisation est très faible, cela n’y 
changerait rien. Mais, au vu de l’ur-
gence de prendre des mesures, est-
ce que cela changerait quelque chose 
si la probabilité d’un dommage était 
élevée, voire si l’on savait avec cer-
titude que le dommage se produirait 
si l’objectif n’était pas atteint ? Plus 
il est important et urgent d’éviter 
des scénarios plausibles de graves 
dommages, plus les mesures prises 
peuvent être drastiques16.

Les scénarios climatiques élaborés 
par les chercheurs d’après des mo-
dèles scientifiques plausibles en cas 
de réchauffement mondial moyen de 
1,5 °C dû aux émissions anthropiques 
de GES présentent des menaces exis-
tentielles pour les êtres humains, 
les animaux et l’environnement. Des 
dommages d’une telle ampleur sont 
inacceptables et leur probabilité de ré-
alisation doit être réduite autant que 
faire se peut. Ils doivent être empê-
chés, même si, dans certains cas, ils 
sont répartis de façon très inégale et 
ne menacent pas dans la même me-
sure toute l’humanité – ils devraient 
être empêchés même si leur probabi-
lité de survenance était incertaine ou 

faible. De plus, étant donné que, se-
lon le GIEC, la probabilité d’atteindre 
l’objectif de 1,5 °C et d’éviter les dom-
mages liés au dépassement de cette 
limite n’est que de 66 % même en res-
pectant le budget de GES, le dépasse-
ment d’un réchauffement de 1,5 °C est 
encore trop élevé. Compte tenu des 
scénarios de dommages, une probabi-
lité de 66 % n’est pas suffisante. Pour 
respecter le principe de précaution, 
le budget de GES devrait être beau-
coup plus réduit et la probabilité d’at-
teindre l’objectif de 1,5 °C plus élevée. 
La CENH considère par conséquent 
que l’objectif de 1,5 °C fixé par la com-
munauté internationale est justifié et 
qu’il doit être atteint.

16 Il est entendu que ces mesures doivent être ap-

propriées et proportionnées.

17 Usage des notions « éthique » et « morale » dans 

le présent rapport : par « morale », on entend les 

valeurs et normes représentées par une commu-

nauté ou par des individus, pas nécessairement 

codifiées sur le plan juridique, qui expriment les 

attentes relatives à ce que l’on doit et peut faire 

ou ne pas faire, que ces actes soient justifiés ou 

non. Par « éthique », on entend la réflexion sys-

tématique sur ces valeurs et ces normes afin de 

démontrer lesquelles sont justifiées.

18 On fait toutefois ici la différence entre obliga-

tions parfaites et obligations imparfaites. Les 

premières définissent une action ou une ab-

sence d’action spécifique, tandis que les se-

condes laissent une marge de manœuvre à la 

personne concernée. Par exemple : il existe une 

obligation morale d’aider les personnes dans le 

besoin. Mais on peut généralement décider soi-

même qui sont concrètement ces personnes et 

à qui on doit apporter quelle aide et de quelle 

manière.

19 C’est souvent dans le contexte que l’on peut sa-

voir s’il s’agit d’une obligation morale ou d’une 

obligation prudentielle. Cette distinction est tou-

tefois pertinente sur le plan normatif pour savoir 

quelles mesures et quels instruments de régle-

mentation sont appropriés, pour déterminer la 

marge de manœuvre politique en cas de conflits 

et pour savoir si la priorité doit être donnée à 

l’approche éthique ou à l’approche prudentielle.



tion morale doit également devenir une 
obligation légale relève, entre autres, 
de la réflexion éthique. Même si l’évi-
tement d’une activité donnée ayant une 
incidence sur le climat était une obliga-
tion morale, cela ne suffirait pas – vis-à-
vis de ceux qui ne s’abstiennent pas de 
cette activité – à justifier une obligation 
légale contraignante pour tous.

Engagement moral personnel. Dans 
le présent contexte, certains en ap-
pellent aussi à un engagement moral 
personnel, qui résulterait par exemple 
d’une éthique professionnelle ou déon-
tologique des agriculteurs. Ces derniers 
devraient contribuer à la réduction des 
émissions de GES au nom de l’image 
de « bons agriculteurs » (good farmers) 
qu’ils ont d’eux-mêmes. Or, ces obliga-
tions ne sont pas valables pour tous, 
mais uniquement pour ceux qui s’y en-
gagent d’eux-mêmes parce qu’ils font 
partie du groupe. De plus, il est à noter 
que la perception de soi des agricul-
teurs est hétérogène. Elle est influen-
cée par de nombreux facteurs, tels que 
le principal domaine de production, la 
situation topographique de l’exploita-
tion et sa taille. Les agriculteurs sont, 
pour certains, également soumis à des 
contraintes et structures spécifiques de 
processus de production et de commer-
cialisation auxquelles ils ne peuvent 
que difficilement se soustraire21.

Qui est tenu par l’obligation ? Si 
l’on octroie à l’atteinte de l’objectif de 
1,5 °C le statut d’une obligation mo-
rale, il faut déterminer à qui elle in-
combe dans le présent contexte. Ne 
peuvent avoir des obligations mo-
rales que les entités en mesure d’agir 
et d’être responsables de leurs actes 
(qu’il s’agisse de faire ou, au contraire, 
de ne pas faire). Dans le contexte du 
changement climatique, les individus 
ne peuvent cependant pas remplir 
ces obligations isolément : seule une 
action commune peut permettre d’y 
satisfaire22. Les sujets de droit parti-
culiers doivent par conséquent trans-
mettre une partie de leurs tâches à 
des instances supérieures capables 
de les exécuter. C’est la seule façon 
de protéger, à terme, les droits moraux 
de tous, c’est-à-dire de chacune et de 
chacun. Cette argumentation éthique 
est compatible avec la conception du 
droit international selon laquelle, dans 
le cadre de la CCNUCC, les États sont 
les principaux acteurs et les princi-
paux destinataires des obligations ou 
des recommandations (urgentes)23. 

Obligation morale.17 Ce « devoir » 
peut être compris au sens moral. Dans 
ce cas, l’atteinte de l’objectif est une 
obligation morale, c’est-à-dire une in-
jonction ou une interdiction justifiée 
par une exigence morale. L’obligation 
morale ordonne de faire ou de ne pas 
faire quelque chose, indépendamment 
de son propre intérêt immédiat ou fu-
tur. En ce sens, elle ne laisse aucune 
marge de manœuvre18, du moins tant 
que rien d’impossible n’est exigé. En 
effet, toute obligation morale suppose 
que l’on soit en mesure de la remplir. 
Ces obligations sont valables soit pri-
ma facie, soit de manière absolue. 
Si elles sont absolues, cela signifie 
qu’elles s’appliquent sans exception. 
En revanche, une obligation morale pri-
ma facie ne vaut que dans la mesure où 
elle n’entre pas en conflit avec d’autres 
obligations morales. Dans ce dernier 
cas, il faut mettre en balance les diffé-
rentes obligations prima facie afin de 
savoir laquelle l’emporte sur les autres.

Obligations prudentielles. Il con-
vient de distinguer les obligations mo-
rales des obligations prudentielles, qui 
correspondent à ce que l’on doit faire 
pour atteindre autre chose. Dans le 
contexte politique par exemple, certains 
avancent que la réalisation de l’objectif 
est dans notre propre intérêt. Cette no-
tion de « propre intérêt » ou d’« intérêt 
personnel » s’entend généralement 
avant tout sur le plan économique. Ain-
si, la réduction requise des GES irait de 
pair avec de formidables opportunités 
économiques. Inversement, la non-ré-
alisation de l’objectif de 1,5 °C serait 
source de préjudices économiques 
considérables. L’intérêt personnel peut 
également être compris comme « intérêt 
personnel éclairé » : l’atteinte de l’objec-
tif de 1,5 °C est dans l’intérêt existentiel à 
long terme de chaque être humain. Dans 
ce cas, le fait de devoir atteindre l’objec-
tif n’est pas une obligation morale, mais 
l’expression d’un raisonnement avisé19. 
La demande correspondante revêt alors 
le statut d’une règle de prudence : agir 
à l’encontre de ce raisonnement serait 
irrationnel.

Obligations légales. Les obligations 
légales constituent un troisième type 
d’obligations. Les règles de droit et les 
obligations légales qui en découlent 
ne résultent pas du même processus 
que les obligations morales. De plus, 
contrairement à ces dernières, qui ne 
peuvent être que demandées, elles 
sont exigibles20. Savoir si une obliga- 13

20 Cela vient du fait que les sanctions ne sont pas 

les mêmes en matière de droit et de morale. À 

la différence de la morale, le droit dispose d’ins-

tances répressives institutionnalisées comme 

la police et les tribunaux, qui punissent les vio-

lations du droit au moyen de sanctions spéci-

fiques telles que des amendes ou des peines de 

prison, et qui peuvent ainsi forcer les individus 

à se comporter d’une certaine manière. La mo-

rale n’a pas d’instances correspondantes et peut 

donc sanctionner les personnes uniquement de 

manière « informelle », soit à l’aide de sanctions 

intérieures comme le fait de leur donner mau-

vaise conscience, soit par des reproches et des 

critiques, voire par l’ostracisation de ceux qui 

ne respectent pas les règles morales.

21 Au sujet de la notion de « good farmer » et de 

l’engagement moral personnel qui en émane, cf. 

Kortetmäki T. 2022, p. 61 ss.

22 Dans le contexte des défis posés par le change-

ment climatique, un argument central consiste 

à dire que les obligations n’incombent pas aux 

seuls individus. Nous ne tenterons pas ici de dé-

terminer l’étendue de leurs responsabilités dans 

le cadre de ces obligations communes. Concer-

nant la responsabilité morale des individus en 

matière de choix de consommation durable, voir 

par exemple Clavien C., « Le bal des responsabi-

lités et la nécessité de réduire l’altruisme pour 

promouvoir les choix durables », Communica-

tions, vol. 1, n° 110, 2022, pp. 115 – 126. Dans cet 

article, Christine Clavien indique que les indivi-

dus ne peuvent être tenus pour responsables 

des conséquences sur le réchauffement clima-

tique de leurs décisions en matière de mode de 

vie et de consommation que s’ils sont libres 

de leurs choix et peuvent en saisir les consé-

quences. Elle avance de plus des arguments en 

faveur d’une responsabilité croissante des dé-

cideurs publics face à l’urgence climatique. Elle 

estime qu’au niveau individuel, les décisions al-

lant dans le sens d’une action durable reposent 

actuellement trop sur l’altruisme, et qu’il ne 

faut pas compter sur l’altruisme des humains 

pour endiguer le réchauffement mondial. Ce 

sont, selon elle, les décideurs publics et non les 

habitantes et habitants d’un pays qui disposent 

du pouvoir de mettre rapidement en place des 

mesures incitatives (compensations, aides di-

rectes) ou de soumettre au vote des obligations 

(lois contraignantes) qui, en matière de respect 

de l’environnement, rendent un comportement 

attrayant pour les individus, ou tout au moins 

acceptable. 

23 Du point de vue éthique, il ne s’agit pas ici d’une 

légitimation démocratique issue d’une décision 

de la majorité, mais de la légitimation morale 

d’un mandat confié à l’État en tant qu’instance 

exécutrice ou chargée de la mise en œuvre. 
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2.2 Objectif de réduction pour 
l’agriculture et évaluation 
éthique

2.2.1 Urgence des mesures 

Alors que les émissions de GES du 
secteur agricole doivent, selon la 
Stratégie climatique à long terme de 
la Suisse (2021) et le rapport « Orien-
tation future de la politique agricole » 
(2022), être réduites d’au moins 40 % 
d’ici à 2050, les émissions totales 
suisses et mondiales doivent, elles, 
atteindre le zéro net. En l’absence de 
mesures plus ambitieuses pour ré-
duire les GES, le budget mondial sera 
consommé d’ici 7 à 10 ans, voire en-
core plus tôt selon certains calculs. 
Les mesures d’atténuation des chan-
gements climatiques pourraient certes 
« rallonger » le budget restant – mais 
diminuant à toute vitesse – jusqu’à 
ce que les mesures de compensation 
produisent leurs effets24. Toutefois, si 
ce budget est épuisé avant 2050, il ne 
faudra plus émettre davantage que 
ce que nous sommes en mesure de 
compenser. Et si nous n’y parvenons 
pas, il faudra procéder à une surcom-
pensation dans la deuxième moitié du 
siècle, c’est-à-dire atteindre non plus 
le zéro net, mais l’objectif « émissions 
nettes négatives ». 

2.2.2 Les technologies d’émis­
sion négative (NET) comme 
option de compensation

La stratégie climatique compte pou-
voir compenser intégralement les 
émissions de GES résiduelles de la 
production agricole grâce aux NET. 

Les « émissions négatives » seront 
produites aussi bien au moyen de pro-
cessus biologiques que de solutions 
techniques. Ce qui es décisif ici n’est 
pas de réduire ou d’éviter complète-
ment les émissions, mais d’extraire 
de l’atmosphère les émissions excé-
dentaires de l’agriculture au moyen 
de NET25.
 
Les approches biologiques reposent 
sur le fait que les végétaux, par le biais 
de la photosynthèse, stockent le CO2 
présent dans l’air en le transformant 
en biomasse et, ainsi, extraient du 
carbone de l’atmosphère. Il est pré-
vu d’accroître la capacité de stockage 
des arbres et des sols en modifiant par 
exemple la gestion forestière et l’ex-
ploitation des sols. Les solutions bio-
technologiques font également l’objet 
de recherches : le génie génétique doit 
permettre d’accélérer la croissance 
des plantes et des arbres afin qu’ils 
stockent davantage de CO2.

Les approches techniques s’appuient 
pour leur part sur le captage et stoc-
kage du CO2 (CSC). La bioénergie avec 
captage et stockage du dioxyde de car-
bone (BECCS) utilise les processus 
biologiques, à savoir la plantation de 
cultures énergétiques, pour extraire 
du CO2 de l’atmosphère. Le carbone 
produit lors de l’utilisation de cette 
biomasse n’est pas libéré dans l’at-
mosphère, mais capté et stocké du-
rablement dans le sous-sol. Comme 
son nom l’indique, le captage direct du 
CO2 dans l’air avant stockage (Direct 
Air Carbon Capture Storage, DACCS) 
consiste à capter le CO2 directement 
dans l’air environnant : l’air passe dans 

24 Notons ici qu’il n’existe pas de budget de GES na-

tional contraignant. S’il est peut-être possible de 

calculer le budget mondial restant, il est difficile 

de déterminer sa répartition entre les différents 

États, et donc de connaître la marge quantitative 

du budget dont dispose encore la Suisse.

25 Pour des définitions et des explications sur ces 

différentes notions, cf. « Quelle pourrait être 

l’importance des émissions négatives de CO2 

pour les futures politiques climatiques de la 

Suisse ? Rapport du Conseil fédéral en réponse 

au postulat 18.4211 Thorens Goumaz du 12 dé-

cembre 2018 », 2020, p. 7 s (https://www.parla-

ment.ch/centers/eparl/curia/2018/20184211/Be-

richt%20BR%20F.pdf) ; « Captage et stockage du 

CO2 (CSC) et technologies d’émission négative 

(NET). Leur contribution possible, par étapes, à 

l’objectif climatique à long terme. Rapport du 

Conseil fédéral », 2022 (https://www.newsd.ad-

min.ch/newsd/message/attachments/71506.pdf) ; 

« Initiative parlementaire Contre-projet indirect à 

l’initiative pour les glaciers. Zéro émission nette 

de gaz à effet de serre d’ici à 2050. Rapport de 

la Commission de l’environnement, de l’aména-

gement du territoire et de l’énergie du Conseil 

national », 2022, sur l’initiative parlementaire 

« Contre-projet indirect à l’initiative pour les 

glaciers. Zéro émission nette de gaz à effet de 

serre d’ici à 2050 » (https://www.newsd.admin.

ch/newsd/message/attachments/71767.pdf). La 

définition des NET adoptée dans le présent rap-

port correspond à celle proposée à l’art. 2, let. a, 

du projet de loi fédérale relative aux objectifs en 

matière de protection du climat (LCI) : « technolo-

gies d’émission négative : procédés biologiques 

et techniques visant à extraire de l’atmosphère 

du CO2 et à le fixer durablement dans les forêts, 

les sols, les produits en bois ou d’autres réser-

voirs de carbone ».

https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2018/20184211/Bericht%20BR%20F.pdf
https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2018/20184211/Bericht%20BR%20F.pdf
https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2018/20184211/Bericht%20BR%20F.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/71506.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/71506.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/71767.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/71767.pdf
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mique, politique et sociétal ? Autant 
de questions relatives aux opportu-
nités et aux risques auxquelles il faut 
répondre pour pouvoir évaluer l’ur-
gence des mesures visant à éviter 
les émissions de GES dans l’agricul-
ture. Plus la probabilité que les NET 
puissent être exploitées en temps utile 
avec l’ampleur requise est faible, plus 
les mesures permettant d’éviter les 
émissions de GES sont urgentes et 
plus elles doivent être drastiques. Si 
l’on se trouve dans l’incapacité d’éva-
luer cette probabilité, le principe de 
précaution doit s’appliquer. On ne peut 
dans ce cas compter sur le fait que 
les émissions issues de la production 
agricole pourront être compensées. 
Il serait donc hors de question, eu 
égard à la rapide diminution du bud-
get mondial de GES, de tabler sur une 
efficacité suffisante des solutions de 
compensation. 

2.2.4 Statut spécial  
de l’agriculture

Dans ce contexte, il apparaît d’autant 
plus urgent de déterminer si le statut 
spécial de la production agricole est 
justifié, même s’il faut garder à l’es-
prit qu’une réduction des émissions 
à zéro ne sera pas possible en raison 
du mode de fonctionnement inhé-
rent à l’agriculture. Ce statut spécial 
pourrait être justifié par le fait que 
cette réduction maximale ne serait 
pas techniquement réalisable dans le 
délai fixé, à savoir d’ici à 2050, sans 
devoir accepter que l’agriculture ne 
soit plus en mesure de remplir cer-
taines de ses tâches alors que celles-
ci relèvent également de l’obligation 

un filtre qui extrait une partie du CO2 
de l’atmosphère. Là encore, le CO2 

capté doit ensuite être durablement 
stocké26. 

2.2.3 Évaluation éthique des NET

Pour atteindre l’objectif de 1,5 °C, les 
émissions produites par tous les pro-
cessus humains doivent non seule-
ment être réduites, mais autant que 
possible évitées. Parallèlement, les 
émissions issues de la production 
agricole sont considérées comme dif-
fuses, et ne peuvent donc être isolées 
que de façon limitée. Selon l’argumen-
taire courant, tout ce qui ne peut être 
évité doit être compensé. Et si l’ob-
jectif fixé pour 2050 n’est pas réalisé, 
il faudra non seulement compenser, 
mais surcompenser les émissions, 
c’est-à-dire parvenir à des émissions 
nettes négatives. Cet argumentaire 
repose donc sur le principe que nous 
serons tributaires de la production 
d’émissions négatives.

Les solutions pour produire des 
émissions négatives n’en sont qu’à 
leur phase de développement. Elles 
doivent être efficaces, écologiquement 
viables et socialement acceptables. De 
nombreuses questions sont ici encore 
en suspens : à quelle vitesse les NET 
pourront-elles être développées tech-
niquement et à quelle vitesse pour-
raient-elles fonctionner à l’échelle 
requise ? Combien de temps le CO2 
peut-il être stocké ? Quels sont les 
risques écologiques associés et sont-
ils acceptables ? Dans quelle mesure 
est-il possible de mettre ces techno-
logies en œuvre sur les plans écono-

26 Dans la mesure où le territoire suisse ne pré-

sente pas suffisamment de lieux de stockage, 

il va falloir mettre en place et utiliser une in-

frastructure internationale. Pour le stockage, le 

CO2 doit être liquéfié et transporté par bateau, 

par rail ou au moyen de pipelines – qui, pour la 

plupart, n’existent pas encore – jusqu’aux sites 

de stockage, où il sera entreposé dans un sous-

sol approprié, tel que d’anciens champs gaziers 

épuisés ou sous la mer du Nord. Toutefois, le 

captage et la compression du CO2, son trans-

port et son stockage géologique nécessitent 

une part de l’énergie rendue utilisable grâce à 

ce processus.
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éthique. Une autre raison pourrait être 
l’impossibilité politique d’imposer une 
réduction plus ambitieuse des émis-
sions dans le secteur agricole27. Les 
deux justifications précitées doivent 
être examinées séparément. 

2.2.5 Tâches indispensables  
de l’agriculture

Dès lors que nous acceptons l’atteinte 
de l’objectif de 1,5 °C comme une obli-
gation morale ou comme une règle de 
prudence – en tant que résultat d’un 
raisonnement prudentiel au sens sus-
mentionné –, il convient tout d’abord 
de préciser quelles sont les tâches 
indispensables de l’agriculture sur le 
plan éthique28. 

La sécurité alimentaire et la sou­
veraineté alimentaire sont au pre­
mier plan. La sécurité alimentaire est 
la première des tâches auxquelles la 
production agricole doit contribuer 
de manière déterminante et indispen-
sable29. D’après l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), « la sécurité ali-
mentaire existe lorsque tous les êtres 
humains ont, à tout moment, un accès 
physique et économique à une nourri-
ture suffisante, saine et nutritive leur 
permettant de satisfaire leurs besoins 
énergétiques et leurs préférences ali-
mentaires pour mener une vie saine 
et active30. » La FAO distingue quatre 
piliers de la sécurité alimentaire, dé-
taillés ci-dessous. 

1 La disponibilité des denrées ali­
mentaires : l’offre alimentaire doit 
être suffisante sur le plan quantitatif.

2 L’accès aux denrées alimen­
taires : celles-ci doivent être d’un 
prix abordable.

3 L’utilisation des denrées alimen­
taires : elles doivent être saines (se-
lon les notions d’innocuité et de sa-
lubrité), comporter les substances 
nutritives essentielles requises et 
pouvoir être stockées et préparées 
de façon adéquate.

4 La stabilité : la disponibilité, l’ac-
cessibilité et l’utilisation des denrées 
alimentaires doivent être garanties 
durablement. L’accès aux aliments 
ne doit notamment pas être menacé 
par les crises économiques, la crise 
climatique ou d’autres événements 
cycliques tels que l’insécurité ali-
mentaire saisonnière. 

Une question se pose alors : à quelle 
alimentation tous les êtres humains 
ont-ils légitimement droit sur le plan 
moral, si l’on adopte une position an-
thropocentrique ? Pour y répondre, il 
faut considérer le système alimentaire 
dans son ensemble : celui-ci englobe 
non seulement l’agriculture au sens 
strict, mais aussi l’environnement en 
tant que base de production de l’agri-
culture, y compris le maintien de la 
biodiversité, ainsi que des aspects so-
ciaux et culturels, notamment31. Savoir 
à quoi on a droit précisément est une 
question normative complexe. On dis-
tingue ici deux droits de revendication 
et une liberté individuelle, de portées 
différentes et qui peuvent être plus ou 
moins limités selon les circonstances. 

27 La production agricole est en général fortement 

liée à des contraintes telles que des structures 

de production et de commercialisation organi-

sées collectivement ou strictement régulées. 

Comme ces dernières dépendent du cadre ré-

glementaire, elles sont également abordées ici 

sous l’angle de la faisabilité politique.

28 L’argumentation exposée ci-après adopte une 

perspective essentiellement éthique. 

29 La CENH renonce ici à se pencher sur le man-

dat constitutionnel de l’agriculture, car ce sont 

les aspects éthiques qui l’intéressent. Si des 

divergences devaient apparaître avec les ar-

ticles constitutionnels concernés, il faudrait 

dans un second temps réfléchir à la manière 

de les traiter, du point de vue tant juridique 

qu’éthico-juridique.

30 Cette définition est extraite de la « Déclaration de 

Rome sur la sécurité alimentaire mondiale » de 

1996 (https://www.fao.org/3/w3613f/w3613f00.

htm). L’accord sur le climat (2015) mentionne lui 

aussi la sécurité alimentaire et fait le lien avec 

les changements climatiques. On peut ainsi lire 

dans le préambule que les parties reconnaissent 

« la priorité fondamentale consistant à protéger 

la sécurité alimentaire et à venir à bout de la faim, 

et la vulnérabilité particulière des systèmes de 

production alimentaire aux effets néfastes des 

changements climatiques. »

31 Cf. également à ce sujet le rapport spécial du 

GIEC sur le changement climatique et l’utilisa-

tion des sols, « Climate Change and Land », 2019, 

chap. 5 (https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/

sites/4/2021/02/08_Chapter-5_3.pdf).
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du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et 
culturels, en y intégrant aussi des 
éléments éthiquement défendables 
concernant ce « davantage ». Selon 
lui, ce droit comprend « la disponibi-
lité de nourriture exempte de subs-
tances nocives et acceptable dans 
une culture déterminée, en quantité 
suffisante et d’une qualité propre à 
satisfaire les besoins alimentaires 
de l’individu, et l’accessibilité ou 
possibilité d’obtenir cette nourriture 
d’une manière durable et qui n’en-
trave pas la jouissance des autres 
droits de l’homme ». Cette définition 
dépasse en deux points l’interpréta-
tion minimaliste de la sécurité ali-
mentaire : d’une part, elle implique 
d’adapter l’alimentation aux besoins 
de l’individu ; de l’autre, elle consi-
dère qu’il faut prendre en considéra-
tion autant que possible des valeurs 
culturelles ayant une influence sur 
le type de nourriture.

Cette deuxième dimension des 
droits en matière de sécurité ali-
mentaire semble également pouvoir 
tenir compte de l’aspect de la souve-
raineté alimentaire33, qui inclut no-
tamment la liberté, pour les produc-
teurs, de choisir les aliments qu’ils 
produisent et leur mode de produc-
tion, et la liberté, pour les consom-
mateurs, de manger ce qu’ils sou-
haitent. La souveraineté alimentaire 
implique également le respect des 
habitudes alimentaires culturelles 
dès lors que cela ne nuit pas à des 
tiers. En particulier, le droit à une 
alimentation adéquate ou la sécu-
rité alimentaire ne doivent pas s’en 

1 Droit à la satisfaction des be­
soins alimentaires essentiels. 
Tous les êtres humains possèdent 
un droit justifié sur le plan moral à 
l’alimentation nécessaire à la satis-
faction de leurs besoins nutrition-
nels essentiels. Que l’on appré-
hende la « sécurité alimentaire » 
comme un droit individuel puisant 
ses racines dans la dignité humaine 
ou dans des intérêts personnels ra-
tionnels (approche déontologique), 
comme la forme de sécurité qui ga-
rantit durablement que le bénéfice 
net global en matière d’alimentation 
est maximal (approche conséquen-
tialiste), ou encore comme une ré-
partition de la nourriture donnant, 
jusqu’à un certain point, la priorité 
aux plus défavorisés par rapport 
aux plus privilégiés, tout le monde 
semble d’accord sur le fait qu’il faut 
garantir durablement davantage 
qu’un minimum. Ce droit de reven-
dication se traduit d’abord par l’obli-
gation de veiller à éliminer la faim et 
la malnutrition32. Mais supprimer le 
manque ne suffit pas : il faut garantir 
davantage. Il est toutefois difficile 
de déterminer en quoi consiste, pré-
cisément, ce « davantage ».

2 Droit à une alimentation adé­
quate. Une proposition d’interpré-
tation de ce « davantage » dans le 
cadre du débat sur les droits hu-
mains provient du Conseil écono-
mique et social des Nations Unies. 
Ce dernier tente de définir concrète-
ment le droit humain à une alimen-
tation adéquate ancré dans l’art. 25 
de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et dans l’art. 11 

32 « Malgré une décennie d’efforts internationaux 

pour atteindre l’objectif Faim Zéro (ODD n° 2), 

le monde est à mille lieues d’y parvenir. Des 

méthodes actualisées tenant compte des don-

nées sur les ménages montrent que la diminu-

tion de la faim dans le monde observée depuis 

des décennies (…) s’est malheureusement ar-

rêtée (…). En 2020, près de 690 millions de per-

sonnes souffraient de la faim (c’est-à-dire de 

sous-alimentation) : cela représente 8,9 % de la 

population mondiale (…). Ce nombre s’est ac-

cru d’environ 10 millions de personnes l’année 

dernière, et de presque 60 millions au cours 

des 5 dernières années (…). En 2030, le nombre 

de personnes souffrant de la faim devrait dé-

passer les 840 millions (…). » Traduction libre 

d’un passage extrait de Blattner C.E., Ammann 

O., « 54. Food security and symbolic legislation 

in Switzerland: a false sense of security? », in : 

Schübel H., Wallimann-Helmer I. (dir.), Justice 

and food security in a changing climate, 2021. 

(https://www.wageningenacademic.com/doi/

epdf/10.3920/978-90-8686-915-2_54)

33 Historiquement, la « souveraineté alimentaire » 

est un concept politique forgé par La Via Campe-

sina, un mouvement international de petits 

paysans et travailleurs agricoles, à l’occasion 

du Sommet mondial de l’alimentation de 1996. 

Elle est exclusivement ou, du moins, principa-

lement comprise comme un droit collectif à 

l’autodétermination. 

https://www.wageningenacademic.com/doi/epdf/10.3920/978-90-8686-915-2_54
https://www.wageningenacademic.com/doi/epdf/10.3920/978-90-8686-915-2_54
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trouver entravés. Par conséquent, la 
production doit être « durable » dans 
le sens où la répartition au sein des 
générations et entre ces dernières 
s’effectue de manière équitable. Pa-
rallèlement, la biodiversité requise à 
cette fin et les ressources telles que 
l’eau et les sols doivent être proté-
gées tant sur le plan qualitatif que 
quantitatif, et des mesures doivent 
être prises pour garantir une répar-
tition plus équitable des denrées ali-
mentaires – disponibles à l’échelle 
mondiale dans des quantités plus 
que suffisantes – et pour réduire 
leur gaspillage.

3 Liberté individuelle de ne pas 
être empêché de manger ce que 
l’on souhaite. Tandis que les droits 
de revendication n° 1 et 2 vont de pair 
avec une obligation positive de l’État 
envers tous les individus, à savoir 
veiller à ce qu’ils obtiennent la nour-
riture requise, la troisième dimension 
de la sécurité alimentaire ne concerne 
pas un droit de revendication, mais 
une liberté. Cette liberté fondamenta-
lement illimitée implique une obliga-
tion négative de l’État : celle de ne pas 
empêcher les individus de manger ce 
qu’ils souhaitent, dès lors qu’ils sont 
en mesure de se le payer.

2.2.6 Les tâches indispensables 
de l’agriculture confrontées à 
l’objectif de 1,5 °C 

Le rapport entre ces droits de reven-
dication ou cette liberté individuelle 
et l’objectif de 1,5 °C dépend du statut 
normatif de ce dernier, mais aussi de 
la portée des droits de revendication 

ou de la liberté individuelle en ma-
tière d’alimentation et, partant, des 
tâches indispensables de la produc-
tion agricole.

Le droit à satisfaire ses besoins ali-
mentaires essentiels (1) est com-
pris comme un droit prima facie en-
traînant l’obligation de garantir sa 
concrétisation. Il doit être accordé et 
ne saurait par exemple être restreint 
en raison de réflexions économiques 
sur le bénéfice global allant au-delà 
des questions de maintien des condi-
tions d’existence. Toutefois, ce droit 
de revendication ne s’applique pas 
non plus sans exception. Il se peut 
en effet qu’il se trouve en conflit avec 
d’autres droits moraux tout aussi im-
portants. Il devient alors impossible 
de garantir de la même façon tous les 
droits concernés. Dans la mesure où 
il n’existe pas d’ordre de priorité géné-
ralement applicable entre des droits 
prima facie, il faut dans ce cas déter-
miner lequel est le plus important. On 
serait en présence d’une telle situation 
si l’objectif de 1,5 °C était une obliga-
tion reposant également sur un droit 
justifié sur le plan moral, par exemple 
celui d’être protégé des dommages 
catastrophiques qui surviendraient 
en cas de hausse des températures 
supérieure à 1,5 °C. Il faudrait alors dé-
montrer quel droit prévaut, avec pour 
conséquence des concessions soit au 
niveau du droit à satisfaire ses besoins 
alimentaires essentiels, soit au niveau 
du droit à être protégé de dommages 
catastrophiques. Mais un tel dilemme 
apparaîtrait uniquement si, pour des 
raisons techniques ou politiques, il 
était impossible – du moins pas sans 

encourir des risques inacceptables – 
d’atteindre l’objectif de 1,5 °C tout en 
garantissant la sécurité alimentaire 
dans son acception minimale.

Il en va de même pour le droit à une 
alimentation adéquate (2).

La liberté individuelle (3) de ne pas 
être empêché de choisir librement ce 
que l’on souhaite manger à condition 
que cela n’entrave pas les droits de 
tiers revêt un statut normatif moindre. 
Les droits de revendication n° 1 et 
2 doivent en effet être garantis, le 
premier – à savoir la satisfaction des 
besoins alimentaires essentiels – étant 
prioritaire, sur le plan normatif, sur le 
second – le droit à une alimentation 
adéquate. En revanche, la liberté de 
ne pas être empêché de manger ce 
que l’on souhaite ne doit être prise en 
compte que si elle est compatible ou 
qu’elle peut être rendue compatible 
avec l’objectif de 1,5 °C. Savoir si cela 
est possible et si oui, dans quelle me-
sure, relève du domaine empirique. 

2.2.7 Quelles implications pour 
le statut spécial de l’agriculture ? 

Un statut spécial pour la production 
agricole présuppose que les émissions 
excédentaires pourront être compen-
sées au moyen des NET. Pour ce faire, 
il faut garantir que ces technologies 
soient en mesure d’extraire suffisam-
ment de CO2 de l’atmosphère dans les 
délais impartis et avec un degré de sé-
curité suffisant. La CENH estime trop 
élevé le risque de ne pas y parvenir et, 
par conséquent, d’échouer à respecter 
l’objectif de 1,5 °C. Il convient donc 
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d’exploiter toutes les possibilités 
d’éviter le rejet d’émissions de GES 
dans l’atmosphère et de transformer 
la production agricole de façon à ne 
pas devoir miser sur la compensation 
à l’aide des NET.

La CENH considère à l’unanimité que 
le statut spécial de la production agri-
cole n’est justifié que si la garantie 
d’une alimentation suffisante et adé-
quate l’exige sur le plan technique.

Dans l’hypothèse où cette garantie 
d’une alimentation suffisante et adé-
quate serait menacée ou rendue im-
possible par des activités visant à at-
teindre l’objectif de 1,5 °C, il faudrait 
examiner si et, le cas échéant, dans 
quelle mesure des concessions de-
vraient être faites concernant le droit 
à une alimentation adéquate afin de 
garantir la satisfaction des besoins 
alimentaires essentiels ; ou encore dé-
terminer s’il serait envisageable de ne 
pas réaliser l’objectif de 1,5 °C.

La liberté des individus de pouvoir 
manger ce qu’ils souhaitent dès lors 
qu’ils peuvent se l’offrir devrait en re-
vanche passer au second plan si elle 
entraîne des émissions qui détruisent 
les bases de production servant à as-
surer une alimentation suffisante et 
adéquate. La garantie de cette liber-
té dépend par conséquent de la pos-
sibilité de compenser les émissions 
agricoles qui en découlent. La CENH 
estime que cette possibilité est ac-
tuellement incertaine. Les objectifs de 
protection du climat pèsent plus lourd 
que cette liberté individuelle. Bien que 
la CENH lui accorde une grande im-

portance, elle juge que sa garantie ne 
justifie pas d’octroyer à l’agriculture 
un statut spécial en matière d’émis-
sions de GES34. 

34 Ces réflexions éthiques se reflètent également 

au niveau politique : les États et les organisa-

tions supranationales telles que l’UE assument 

la responsabilité de la sécurité alimentaire et 

du droit à une alimentation adéquate pour leur 

propre population. Ils doivent avant tout garan-

tir à tout moment qu’aucune personne relevant 

de leur compétence ne souffre de la faim. Le 

droit à une alimentation adéquate (droit n° 2) 

doit, conformément aux objectifs de dévelop-

pement durable des Nations Unies (ODD), être 

pleinement concrétisé d’ici à 2030. Au niveau 

mondial, on peut en déduire – du moins pour les 

riches pays industrialisés – l’obligation négative 

de ne pas entraver le droit à une alimentation 

adéquate des personnes qui vivent dans d’autres 

États. Une responsabilité positive mondiale ne 

saurait en revanche être justifiée tant qu’il est 

possible, partout dans le monde, de produire à 

l’échelle locale ou régionale suffisamment de 

nourriture au sens des droits n° 1 et 2. Il en va au-

trement si cela n’est pas ou plus le cas : si, en rai-

son des changements climatiques (ou d’autres 

limitations de la production dues par exemple 

à des conflits armés), de plus en plus de régions 

dans le monde se trouvent dans l’impossibilité 

de garantir les droits n° 1 et 2, elles doivent bé-

néficier d’un transfert direct de nourriture. Cela 

pourrait affecter la production agricole des 

pays aidants si elle doit pour ce faire renoncer 

à la fabrication de produits non essentiels, par 

exemple en reconvertissant des surfaces agri-

coles destinées à la production de fourrage, dans 

le pays et à l’étranger : la production de denrées 

alimentaires prévaudra afin de garantir le droit 

n° 1.
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Mesures d’atténuation. Les mesu-
res visant à réduire et à éviter les émis-
sions de GES sont regroupées sous le 
terme d’atténuation des changements 
climatiques (ou « mitigation »). Compte 
tenu du statut normatif de l’objectif 
de 1,5 °C, l’obligation éthique qui en 
découle consiste principalement à ré-
duire les effets négatifs de l’agricul-
ture sur le climat. Même si un statut 
spécial doit être accordé à l’agricultu-
re suisse, la production agricole doit 
orienter toutes ses activités vers l’ob-
jectif de zéro net. 

Mesures d’adaptation. Dans le même 
temps, la production agricole doit 
s’adapter aux évolutions des condi-
tions climatiques. Les mesures allant 
dans ce sens sont rassemblées sous le 
terme d’adaptation. Leur finalité est de 
faire face aux répercussions négatives 
des changements climatiques dans 
l’agriculture. L’objectif de zéro net n’est 
pas prioritaire dans ce cadre. Les me-
sures d’adaptation doivent en premier 
lieu viser à garantir la sécurité alimen-
taire. Elles concernent l’ensemble des 
processus de production agricoles, à 
commencer par l’élevage et la sélec-
tion des animaux de rente, mais aussi 

la culture et la sélection des plantes, 
jusqu’aux adaptations vis-à-vis des 
nouveaux organismes nuisibles et des 
nouvelles maladies, en passant par la 
transformation des produits, les amé-
liorations de la gestion des sols pour 
maintenir leur fertilité35 et, enfin, l’op-
timisation de la consommation d’eau 
face à la raréfaction et aux fortes fluc-
tuations des ressources en eau36. 

Solutions possibles biotechnolo­
giques. Les mesures d’atténuation et 
d’adaptation peuvent avoir des consé-
quences majeures sur la production 
agricole. C’est en tenant compte de 
ces deux aspects que le présent rap-
port entend examiner les solutions 
biotechnologiques envisageables 
pour atteindre les objectifs fixés, et la 
manière dont elles doivent être éva-
luées sur le plan éthique. 

Le cadre est clairement défini : toutes 
les solutions étudiées doivent inté-
grer le facteur de l’urgence. L’objec-
tif de zéro émission nette doit être 
atteint d’ici à 2050 si l’on veut éviter 
les scénarios de dommages massifs 
qui surviendraient en cas d’échec. Or, 
il ne peut l’être qu’à deux conditions : 

3 Possibilités techniques  
en agriculture et évaluation 
éthique

35 La notion de fertilité des sols est employée ici 

dans son sens général, qui ne se limite pas à leur 

simple fonction de production. 

36 La hausse des températures moyennes et l’am-

plification des variations de température en-

traînent une augmentation des phénomènes 

climatiques extrêmes. La chaleur accrue réduit 

l’humidité des sols, accentue le ruissellement 

de surface et apporte ainsi des périodes de sé-

cheresse dans des régions où l’on ne prévoit 

pas de réduction de la pluviométrie moyenne. 

L’agriculture doit faire face à des épisodes plus 

fréquents de fortes chaleurs et de sécheresse, 

à leurs conséquences sous la forme de pénurie 

d’eau, d’une part, et d’inondations, d’autre part, 

ainsi qu’aux modifications de nombreux autres 

facteurs ayant une incidence sur la production 

agricole.
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si le budget mondial de gaz à effet 
de serre restant n’est pas dépassé 
à cette date et si les GES qui conti-
nueront d’être émis sont entièrement 
compensés par des puits naturels et 
artificiels. Le tout en garantissant la 
sécurité et la souveraineté alimen-
taires. La protection de la biodiversi-
té et le respect de l’environnement et 
des ressources sont des instruments 
permettant la réalisation de ces ob-
jectifs. La dignité de la créature et le 
bien-être animal doivent en outre être 
pris en considération. Quelles sont les 
mesures d’atténuation et d’adaptation 
qui offrent les meilleures chances de 
parvenir au but ? Et quels risques tech-
nologiques la société doit-elle prendre 
pour l’atteindre ? 

3.1 Possibilités de réduction  
des émissions de gaz à effet  
de serre (atténuation)

3.1.1 Possibilités de réduction 
dans l’élevage

La majeure partie des émissions pro-
viennent de la détention d’animaux 
de rente. Le rapport spécial du GIEC 
de 2019 établit qu’environ 21 à 37 % 
des émissions mondiales de GES sont 
générées par le système alimentaire, 
c’est-à-dire par l’agriculture et l’utilisa-
tion des sols, le stockage, le transport, 
l’emballage, la transformation, le com-
merce de détail et la consommation 
des denrées alimentaires. Parmi ces 
émissions issues du système alimen-
taire, entre 5 et 14 % proviennent des 
cultures et de l’élevage de bétail dans 
le secteur agricole, ainsi que de l’ex-
ploitation des sols, qui comprend le 

défrichement forestier et l’extraction 
de tourbe37. 

La moitié des denrées alimentaires 
produites en Suisse sont issues de la 
production animale. Or, cette dernière 
est à l’origine d’au moins 85 % des 
émissions nationales de GES ayant 
un impact sur le climat actuellement 
causées par l’agriculture38. Ces rejets 
sont pour moitié des émissions de mé-
thane liées au processus de digestion 
des animaux de rente. La gestion des 
engrais de ferme et les processus de 
décomposition biologique des engrais 
commerciaux et des autres apports 
d’azote (comme les résidus de récolte) 
émettent d’autres GES sous la forme 
de méthane et de protoxyde d’azote39. 
Quelque 70 % des surfaces utilisées 
à des fins agricoles sont exploitées 
comme surfaces herbagères pour les 
animaux de rente, tandis que près de 
60 % des terres arables sont consa-
crées à la production d’aliments pour 
animaux. L’importation de fourrages 
correspond à des surfaces cultivées 
supplémentaires à l’étranger d’envi-
ron 250 000 ha, parfois obtenues par 
le déboisement – ce qui entraîne de 
surcroît la libération du CO2 stocké 
dans les forêts. Ces surfaces pour-
raient également être utilisées pour la 
culture de plantes agricoles en vue de 
la production de denrées alimentaires. 
Dans le cadre des mesures d’atténua-
tion concernant la production agricole, 
l’élevage et l’exploitation des sols sont 
donc des domaines d’action priori-
taires non seulement au plan mondial, 
mais aussi en Suisse.

37 Rapport spécial du GIEC 2019, p. 439. Le rapport 

précise en outre que 5 à 10 % des émissions de 

GES proviennent de la chaîne d’approvisionne-

ment, ce qui inclut aussi les émissions liées aux 

pertes et aux déchets alimentaires.

38 Bretscher D. et al., « Réduction des émissions 

de gaz à effet de serre dans l’élevage d’animaux 

de rente », Recherche Agronomique Suisse 9 

(11 – 12), 2018, pp. 376 – 383 (https://www.agrar-

forschungschweiz.ch/wp-content/uploads/pdf_

archive/2018_1112_f_2422.pdf)

39 Le reste des GES rejetés par l’agriculture est 

constitué d’émissions de CO2 provenant no-

tamment de l’utilisation de sources d’énergie 

fossiles (Stratégie climatique à long terme de 

la Suisse, p. 42).
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Pour réduire les émissions provenant 
de l’élevage, les chercheurs travaillent 
d’une part sur des mesures relatives 
à la gestion de la stabulation, qui pré-
voient par exemple de couvrir les ré-
servoirs à lisier afin de limiter les émis-
sions de GES issues du fumier et du 
lisier. D’autre part, il est question de 
récupérer les émissions de méthane 
à des fins de production d’énergie40. 
La composition du fourrage fait éga-
lement l’objet de recherches visant à 
agir sur les microbes présents dans 
l’appareil digestif du bétail en vue de 
réduire les rejets de méthane. 

La stratégie climatique de la Suisse 
part toutefois du principe qu’il n’est 
pas possible, à l’heure actuelle, d’évi-
ter complètement les émissions géné-
rées par l’agriculture pour la produc-
tion animale, et ce malgré les pistes 
explorées en matière de gestion de la 
stabulation et de fourrage41. La mesure 
d’atténuation la plus directe et efficace 
serait donc la réduction du nombre 
d’animaux de rente. Des demandes en 
ce sens ont fait leur apparition dans le 
débat politique actuel. 

1 Option « Réduction du nombre 
d’animaux de rente ». Une réduc-
tion du nombre d’animaux de rente42 
– pouvant aller jusqu’à un abandon 
complet de l’élevage – serait la mé-
thode la plus efficace pour limiter les 
émissions. Elle s’accompagnerait 
cependant de conséquences éco-
nomiques et structurelles plus ou 
moins profondes, qui toucheraient 
en premier lieu les exploitations 
agricoles, dont la grande majorité 
devrait se convertir à la culture des 

champs destinée à la production de 
denrées alimentaires. L’ensemble de 
la chaîne de production en amont et 
en aval serait également contrainte 
à une reconversion. Ces change-
ments structurels auraient un im-
pact sur la manière dont tous les 
acteurs concernés perçoivent leur 
place au sein du système. Le milieu 
rural et les paysages suisses façon-
nés par l’agriculture en seraient 
bouleversés. Enfin, il en résulterait 
une modification des pratiques ali-
mentaires, qui seraient davantage 
(voire exclusivement) basées sur les 
produits d’origine végétale43. Pour 
que la réduction des émissions soit 
effective et que l’objectif global 
de 1,5 °C ne soit pas contourné au 
moyen des importations, la réduc-
tion du nombre d’animaux de rente 
en Suisse devrait s’accompagner 
également d’une régulation des 
importations. Il ne serait alors pos-
sible d’importer de la viande que si 
sa production satisfait aux mêmes 
exigences que la production agri-
cole nationale. 

2 Option « Méthodes de génie gé­
nétique pour la réduction des 
émissions issues de l’élevage ». 
Afin de limiter les conséquences de 
la réduction des animaux de rente 
– plus ou moins importantes selon 
l’ampleur de cette réduction – pour 
les acteurs du système alimentaire, 
on envisage notamment l’utilisation 
de procédés de génie génétique. 
Les animaux et le fourrage seraient 
ainsi génétiquement modifiés de 
manière à ce que, malgré l’objectif 
fixé de 1,5 °C, les efforts à fournir 

en matière de production et, par-
tant, de consommation de viande 
et de lait soient les plus faibles 
possibles44. Les interventions gé-
nétiques doivent permettre, d’une 
part, d’augmenter la production de 
viande et de lait par unité de bétail 
et, d’autre part, de faire baisser les 
rejets de méthane. Des méthodes 
classiques d’élevage et de culture 
visent également à atteindre ces 
deux objectifs, mais les procédés 
biotechnologiques, notamment les 
méthodes d’édition génomique45, 
sont censés offrir désormais la pos-
sibilité d’aller plus loin et d’avancer 
plus rapidement.

3.1.2 Évaluation éthique des 
possibilités de réduction dans 
l’élevage

La « stratégie climatique à long 
terme » affirme que toutes les me-
sures portant sur la gestion de la sta-
bulation et le fourrage ne suffiront 
pas à empêcher les émissions géné-
rées par l’élevage. Dans ce contexte, 
il convient de savoir dans quelle me-
sure la demande de réduction des 
animaux de rente est justifiée sur le 
plan éthique pour traiter la grande 
quantité d’émissions résiduelles. Les 
membres de la CENH estiment que 
la réponse dépend essentiellement 
de l’évaluation de deux facteurs : (1) 
l’efficacité des NET pour compenser 
avec l’ampleur requise les émissions 
issues de l’élevage et (2) le potentiel 
des méthodes de génie génétique 
pour contribuer de manière substan-
tielle à la prévention des émissions 
dans le laps de temps demandé.
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1 Concernant l’efficacité des NET. 
Les membres de la CENH estiment 
unanimement qu’il n’est pas certain 
que les NET soient développées 
et mises en œuvre avec l’ampleur 
nécessaire pour qu’elles puissent 
compenser, dans le délai requis, les 
GES rejetés par l’élevage tel qu’il est 
pratiqué aujourd’hui. Cette appré-
ciation sur le manque d’efficacité 
des NET, associée aux scénarios 
de dommages inacceptables en 
cas de non-réalisation de l’objectif 
climatique, nécessite que les émis-
sions soient évitées dans la mesure 
du possible et que l’on ne table pas 
sur le fait qu’elles puissent être 
compensées. Pour la CENH, miser 
sur les NET est acceptable unique-
ment pour la partie « résiduelle » 
des émissions, qui est à la fois iné-
vitable et indispensable à la sécurité 
alimentaire.

2 Concernant le potentiel des mé­
thodes de génie génétique. Le 
potentiel des méthodes de génie 
génétique pour réduire encore les 
émissions fait l’objet d’évaluations 
divergentes au sein de la CENH.

Une nette majorité n’exclut pas la 
possibilité que les méthodes de 
génie génétique permettent de ré-
duire les émissions de GES liées 
aux animaux de rente. Elle estime 
toutefois que la probabilité que ces 
procédés contribuent de manière 
substantielle à la réduction requise 
des émissions dans le délai impar-
ti est trop faible pour miser sur ces 
solutions face à l’urgence des objec-
tifs climatiques ou pour les promou-

40 Le CO2 généré par le processus de combustion 

doit être capté et stocké durablement à l’aide 

des technologies CCS (cf. sous 2.2. les explica-

tions relatives aux « technologies d’émission 

négative »).

41 Stratégie climatique à long terme de la Suisse, 

p. 14

42 Cette formulation évoquant la réduction du 

nombre d’animaux de rente correspond à 

l’usage courant dans les ouvrages spécialisés. 

Il serait plus précis de parler de réduction des 

émissions de GES par unité de bétail plutôt que 

du nombre total d’animaux. Ces émissions va-

rient en effet fortement selon les espèces. 

43 Cf. Kortetmäki T. 2022 pour une analyse détaillée 

des implications d’une telle transformation fon-

damentale de l’agriculture et de l’alimentation.

44 Il convient de mentionner ici en complément les 

mesures de réduction du gaspillage alimentaire, 

qui contribuent aussi de manière notable à la ré-

duction des émissions de GES. Cf. par exemple : 

https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/the-

mes/dechets/guide-des-dechets-a-z/biodechets/

types-de-dechets/dechets-alimentaires.html.

45 L’édition génomique englobe différentes tech-

niques, telles que la nucléase à doigt de zinc 

(ZFN, de l’anglais zinc-finger nuclease), la nu-

cléase effectrice de type activateur de transcrip-

tion (TALEN, transcription activator-like effector 

nuclease), mais surtout les systèmes CRISPR 

(clustered regularly interspaced short palindro-

mic repeats, signifiant « groupement d’éléments 

palindromiques et d’espaceurs »), actuellement 

au centre de l’attention.

voir dans cette optique. En outre, il 
faut noter que selon le droit suisse, 
toute modification génétique d’un 
organisme représente une atteinte 
à la dignité de la créature. Ce type 
d’atteinte est autorisé si l’on peut 
démontrer, dans le cadre d’une pe-
sée des intérêts, que les intérêts à 
produire un animal génétiquement 
modifié sont prépondérants par rap-
port à la contrainte engendrée par 
l’intervention. La contrainte subie 
par l’animal doit être examinée au 
cas par cas. Du côté des intérêts 
en faveur de la modification géné-
tique, il faudrait montrer que cette 
dernière est non seulement appro-
priée, mais aussi nécessaire pour 
atteindre l’objectif climatique. Or, 
l’évaluation de cette nécessité exige 
de connaître les solutions alterna-
tives disponibles. La majorité des 
membres de la CENH considère les 
modifications génétiques contrai-
gnantes d’animaux de rente non 
seulement comme inappropriées, 
mais aussi comme non nécessaires 
pour parvenir à la réduction requise 
des émissions dans le délai impar-
ti, car le levier le plus efficace et le 
plus rapide en vue de prévenir les 
émissions générées par la produc-
tion agricole consiste à diminuer 
l’effectif des animaux de rente. 

Une minorité des membres de la CENH 
estime que le potentiel des méthodes 
de génie génétique pour la réduction 
des GES est d’ores et déjà identifiable. 
Selon elle, la vitesse de la recherche et 
du développement technologique per-
mettent d’espérer que les GES rejetés 
par l’élevage pourront, grâce à cette 
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technologie, être abaissés jusqu’à un 
certain point avant même l’horizon de 
2050. Au regard des objectifs clima-
tiques, il convient de miser sur ces mé-
thodes en parallèle des autres techno-
logies afin d’exploiter pleinement tous 
les potentiels. 

Par ailleurs, les membres jugent à 
l’unanimité qu’indépendamment de 
leur appréciation divergente du poten-
tiel des procédés de génie génétique, 
ceux-ci ne pourront pas résoudre le 
problème de fond des émissions gé-
nérées par l’élevage. Compte tenu 
des incertitudes liées aux NET, la 
seule mesure efficace pour atteindre 
l’objectif climatique urgent reste de 
réduire considérablement le nombre 
d’animaux de rente. 

3.1.3 La transformation du 
 système alimentaire comme 
perspective réaliste

Une réduction de grande ampleur 
du nombre d’animaux de rente au-
rait sans conteste des conséquences 
majeures sur la production et le sec-
teur agricoles. Elle aurait également 
un impact sur l’ensemble du système 
alimentaire et, par conséquent, sur les 
pratiques alimentaires de la popula-
tion suisse. Mais face à l’urgence des 
objectifs climatiques et aux scénarios 
de dommages alarmants en cas de 
non-réalisation de ces objectifs, et en 
vue de garantir la sécurité alimentaire 
du pays, il n’existe pas d’autre solution 
que les transformations évoquées. 

Les adaptations requises représentent 
un défi de taille. Mais la Suisse dispose 

aussi bien de l’expertise en matière de 
recherche agronomique que des pos-
sibilités financières et des marges de 
manœuvre réglementaires permettant 
de soutenir et d’accompagner une telle 
transition, en veillant à ce qu’elle soit 
équitable pour tous les acteurs concer-
nés. Une transformation de l’agricul-
ture et de l’alimentation encadrée sur 
le plan structurel et économique, as-
sociée à une réduction des animaux 
de rente et à une orientation plus 
marquée vers les aliments d’origine 
végétale, constitue donc une pers-
pective réaliste pour la Suisse. Bien 
que la transformation nécessaire de 
la production agricole soit radicale, 
le système agraire de la Suisse peut 
être rapidement modifié. Les effectifs 
d’animaux de rente peuvent être dimi-
nués dans un délai relativement court, 
tandis que les surfaces herbagères 
cultivables peuvent être reconverties 
et exploitées différemment. De même, 
les conséquences en matière d’impor-
tation et d’exportation de produits 
agricoles sont surmontables pour la 
Suisse. Pour que la transformation soit 
un succès et que les objectifs clima-
tiques ne soient pas contournés, les 
produits importés issus de l’élevage 
doivent être soumis aux mêmes règles 
que la production nationale. Les coûts 
structurels et sociaux pour le secteur 
agricole sont indiscutablement très 
élevés. L’élevage nécessite des inves-
tissements à long terme. Pour que les 
modifications soient supportables sur 
le plan social, elles doivent donc être 
mises en place progressivement, par 
exemple à l’occasion du changement 
de génération dans les exploitations 
agricoles. 

Une telle transformation de la pro-
duction agricole exige des change-
ments profonds de toutes les parties 
prenantes. La thèse selon laquelle les 
individus ne sont pas incités à chan-
ger de comportement s’ils n’ont pas 
la certitude que tout le monde va le 
faire n’est pertinente ni sur le plan 
éthique, ni sur le plan scientifique. 
D’un point de vue éthique, il n’est pas 
question ici d’une simple incitation, 
mais plutôt d’une injonction d’agir. 
Or, cette injonction reste valable 
même lorsque les autres ne s’y sou-
mettent pas. Ils doivent cependant 
avoir la possibilité de le faire. C’est 
pourquoi il est important de créer les 
conditions permettant aux individus 
de répondre à cette injonction de ma-
nière coordonnée. La transformation 
peut passer par une multitude de 
voies différentes sur lesquelles cha-
cun peut s’engager volontairement. 
Le statut normatif de l’objectif de 
1,5 °C exige néanmoins aussi des in-
terventions de l’État si cet objectif ne 
peut être atteint autrement.

3.1.4 Possibilités de réduction 
dans la culture des champs et 
l’exploitation des sols

Dans le domaine de l’exploitation 
des sols, la recherche explore diffé-
rentes méthodes, approches techno-
logiques et machines destinées à limi-
ter les quantités de CO2 stockées dans 
la biomasse qui sont libérées lors du 
travail de la terre. Les travaux portent 
également sur la sélection et le déve-
loppement de variétés végétales et de 
cultures associées mieux adaptées à 
ces méthodes de travail du sol. 
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Rôle des méthodes de génie géné­
tique. Le labourage des champs li-
bère des GES. Pour éviter cette étape 
et les émissions qu’elle occasionne, 
on privilégie de plus en plus le se-
mis direct, qui génère toutefois une 
pression accrue en matière d’agents 
pathogènes. Parallèlement aux pro-
cédés de sélection traditionnels, on 
étudie également des modifications 
génétiques permettant de mettre au 
point des plantes capables de réagir 
à cette pression et de limiter au maxi-
mum les pertes de rendement. Cette 
approche doit par ailleurs contribuer 
à réduire les surfaces de forêt ou de 
savane converties en terres cultivées, 
les conversions de ce type étant aussi 
à l’origine de fortes émissions de GES. 
Une autre technique génétique entend 
développer des végétaux capables de 
stocker davantage de CO2 dans leurs 
racines46. 

3.1.5 Évaluation éthique des  
possibilités de réduction  
dans la culture des champs  
et l’exploitation des sols

Compte tenu du statut normatif de 
l’objectif de 1,5 °C et de l’urgence à 
l’atteindre, l’évaluation de l’utilisation 
des méthodes de génie génétique 
dans le contexte de la réduction des 
émissions doit aussi, pour ce qui est 
des cultures, prendre en considération 
la contribution que peuvent apporter 
ces méthodes à la réalisation de cet 
objectif. 

Une nette majorité de la CENH n’exclut 
pas que les procédés de modification 
génétique appliqués à la culture des 

champs puissent contribuer à l’atté-
nuation des changements climatiques. 
Elle juge toutefois que dans le cas de 
la Suisse, et en particulier au vu de 
l’urgence des objectifs climatiques, 
leur potentiel global est trop faible 
pour justifier que l’on compte sur ces 
méthodes47, 48.

Une minorité estime a contrario que 
les signaux qui nous parviennent de 
la recherche en génie génétique an-
noncent de potentielles contributions 
à la mitigation suffisamment promet-
teuses pour que l’on doive miser sur 
ces pistes technologiques en complé-
ment des autres mesures. 

Selon l’avis unanime de la commis-
sion, quelle que soit leur ampleur, les 
éventuelles contributions à l’atténua-
tion des changements climatiques ap-
portées par le génie génétique dans 
le domaine des cultures n’empêchent 
pas de devoir transformer la produc-
tion agricole et la consommation pour 
aller vers une alimentation plus végé-
tale. L’extrême urgence avec laquelle 
il faut réduire les émissions requiert 
en outre d’exploiter les technologies 
déjà existantes et d’encourager le dé-
veloppement d’autres solutions sus-
ceptibles de contribuer à la réalisation 
de l’objectif de 1,5 °C. 

3.2 Possibilités d’adaptation au 
changement climatique

La CENH fonde ses réflexions en ma-
tière d’adaptation sur le scénario pré-
senté par le GIEC sous l’angle du prin-
cipe de précaution sur la base de ses 
évaluations et analyses scientifiques 

46 Popescu A., « This scientist thinks she has the key 

to curb climate change: super plants », The Guar-

dian, 17 avril 2019 (https://www.theguardian.

com/environment/2019/apr/16/super-plants-cli-

mate-change-joanne-chory-carbon-dioxide)

47 Il n’est pas établi ici si ce constat s’applique éga-

lement à d’autres régions du monde. Un exa-

men minutieux serait nécessaire pour répondre 

à cette question.

48 Pour trouver des analyses approfondies des 

risques liés à l’utilisation des procédés biotech-

nologiques dans le domaine de l’environnement, 

il est conseillé de consulter les rapports précé-

dents de la CENH, en particulier CENH 2012 : La 

dissémination de plantes génétiquement modi-

fiées – critères éthiques ; CENH 2016 : Nouvelles 

techniques de sélection végétale – réflexions 

éthiques ; CENH 2018 : L’idée de précaution 

dans le domaine de l’environnement. Exigences 

éthiques applicables à la réglementation des 

nouvelles biotechnologies.
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(cf. 1.2). À l’échelle mondiale, ce scé-
nario implique une migration géo-
graphique de la production agricole 
pour s’éloigner des régions souffrant 
le plus de la dégradation des sols et 
de la sécheresse – parfois même en 
voie de désertification. Selon le scé-
nario présenté par le GIEC dans le do-
maine de l’adaptation, parallèlement 
à tous les efforts nécessaires pour la 
préservation de la fertilité des sols au 
sens large et la protection des res-
sources en eau, la Suisse doit aussi 
sélectionner et développer les variétés 
adaptées aux nouvelles méthodes de 
culture. C’est la raison pour laquelle 
les solutions biotechnologiques ac-
tuellement à l’étude sont exposées 
et évaluées sur le plan éthique dans 
le présent rapport. Là encore, pour 
l’évaluation, il est important de savoir 
quelles autres solutions permettraient 
d’atteindre les objectifs d’adaptation.

Compte tenu de la responsabilité du 
secteur agricole dans la sécurité ali-
mentaire au niveau mondial – y com-
pris pour faire face aux besoins nutri-
tionnels croissants de la population des 
pays émergents et à l’augmentation de 
la population mondiale –, ce scénario 
peut aussi signifier que la production 
agricole doit être modifiée de manière 
à contribuer davantage à la sécurité 
alimentaire mondiale. Ce but pourrait 
être atteint soit par une hausse de 
la production de la Suisse, soit par 
une baisse de ses importations. Les 
surfaces agricoles cultivées dans 
le pays sont toutefois si limitées 
qu’elles n’ont que peu de poids dans la 
production mondiale de plantes utiles. 
Le scénario évoqué contraindrait donc 

la Suisse, y compris dans le contexte 
des mesures d’adaptation, avant tout 
à réduire son activité d’élevage. Car 
la production de fourrage à l’étranger 
mobilise des surfaces qui peuvent 
être utilisées pour la culture de 
végétaux directement consommables 
par l’homme. En outre, en raison de 
l’évolution des conditions climatiques, 
la Suisse pourrait et devrait accroître 
ses propres cultures de plantes utiles, 
et serait donc également amenée 
à importer non seulement moins 
d’aliments pour animaux, mais aussi, 
au total, moins de produits d’origine 
végétale49.

3.2.1 Applications du génie 
génétique à l’adaptation des 
plantes cultivées

Dans le domaine des plantes cultivées, 
les pistes explorées pour affronter les 
défis des changements climatiques 
comprennent de nouveaux procédés 
de génie génétique. Les méthodes de 
sélection classiques œuvrent aussi à 
l’adaptation climatique des plantes, en 
recherchant dans les variations géné-
tiques naturelles les caractéristiques 
souhaitées. Ces dernières étant sou-
vent combinées à des caractéristiques 
indésirables, il s’agit d’un processus 
très long. Plusieurs cycles de sélection 
sont en effet nécessaires pour obtenir 
la recombinaison génétique souhai-
tée50. Les nouvelles méthodes géné-
tiques telles que les systèmes CRISPR 
permettent d’effectuer plusieurs mo-
difications simultanées du patrimoine 
génétique, ce qui est quasiment im-
possible avec les méthodes tradition-
nelles. On espère ainsi accélérer la re-

49 Cf. sous 3.1 la discussion sur les défis posés par 

une transformation en ce sens de l’agriculture 

et des pratiques alimentaires de la population 

en Suisse, ainsi que l’évaluation éthique.

50 La variabilité génétique des plantes les plus fré-

quemment cultivées a en outre été fortement 

diminuée durant des milliers d’années de sélec-

tion afin de fixer les caractéristiques souhaitées. 

Des mutations aléatoires provoquées par des 

mutagènes chimiques ou par irradiation pour-

raient certes engendrer de nouvelles variations 

génétiques et les méthodes de sélection assistée 

par marqueurs contribuent à accélérer le rythme 

de la sélection. Mais les nouveaux procédés de 

génie génétique pourraient induire une accélé-

ration supplémentaire majeure.

51 Massel K. et al., « Hotter, drier, CRISPR: the latest 

edit on climate change », Theoretical and Applied 

Genetics (134), 2021, pp. 1691 – 1709 (https://link.

springer.com/content/pdf/10.1007/s00122-020-

03764-0.pdf)

52 Des chercheurs ont par exemple réussi, en labo-

ratoire, à accroître la résistance à la sécheresse 

chez une plante modèle, l’Arabette des dames 

(Arabidopsis thaliana). Cf. Kawall K., « Mit den 

neuen Gentechnikverfahren dem Klimawan-

del trotzen? », Der kritische Agrarbericht 2021, 

2021, pp. 300-305 (https://www.kritischer-agrar-

bericht.de/fileadmin/Daten-KAB/KAB-2021/

KAB_2021_300_305_Kawall.pdf).

 Les recherches sur le plant de riz ont quant à elles 

permis d’identifier un gène conférant une résis-

tance durable à la pyriculariose du riz, avec un 

large spectre d’efficacité. Cette maladie bacté-

rienne entraîne des pertes de récoltes majeures 

à l’échelle mondiale. Les plantes auxquelles 

le gène de résistance vient d’être ajouté se 

montrent moins sensibles aux températures éle-

vées. Les gènes de résistance introduits jusque-

là par manipulation génétique n’ont pas d’effet 

durable en raison de l’évolution des conditions 

climatiques. Cf. Zhao K., Zhang Q, « A climate-re-

silient R gene in rice traps two pathogen effec-
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cherche et la sélection afin de trouver 
plus rapidement des propriétés inté-
ressantes et de mettre au point des 
combinaisons encore inédites. C’est 
notamment eu égard au caractère ur-
gent des mesures d’adaptation que 
les nouvelles techniques doivent être 
intégrées aux stratégies de sélection 
existantes, afin de créer plus vite des 
végétaux présentant une tolérance ac-
crue aux défis climatiques et une plus 
grande résistance aux parasites. Il se-
rait ainsi possible d’éviter les pertes 
de rendement causées par les chan-
gements climatiques, voire d’accroître 
les rendements et de contribuer ainsi 
à la sécurité alimentaire51. 

Les exemples de telles solutions issues 
du génie génétique relèvent souvent, 
mais pas seulement, de la recherche 
fondamentale. Le but des méthodes 
élaborées est d’étudier la régulation 
des gènes et leur participation dans 
la réaction aux facteurs de stress cli-
matiques52. Développer une tolérance 
au stress chez une plante via des in-
terventions génétiques n’en reste pas 
moins un défi de taille, y compris avec 
les nouvelles approches de génie gé-
nétique53. Les végétaux réagissent de 
manière diverse aux facteurs de stress 
comme le manque d’eau, par exemple : 
par une croissance des racines plus 
profonde, plus large ou plus fortement 
ramifiée, par un épaississement de la 
couche de cire recouvrant les feuilles 
ou une pilosité accrue de ces der-
nières afin de réduire l’évaporation, 
par des ajustements osmotiques ou 
encore par des variations du rythme 
nycthéméral. L’éventail de réactions 
possibles pour s’accommoder en peu 

de temps aussi bien à des sécheresses 
extrêmes qu’à des conditions d’humi-
dité exceptionnelles dépend des pré-
dispositions génétiques de la plante 
concernée ou de la base génétique 
d’une variété végétale. 

3.2.2 Évaluation éthique  
des méthodes génétiques 
d’adaptation 

Même si les nouvelles techniques gé-
nétiques permettaient de raccourcir 
considérablement le temps nécessaire 
à la sélection, le problème de fond 
resterait entier : chacune des variétés 
végétales présentes en Suisse doit 
s’adapter à des conditions climatiques 
toujours plus changeantes. Quelles 
que soient les méthodes de sélection 
employées, ce problème ne pourra pas 
être réglé en dotant les plantes d’une 
meilleure résistance à la sécheresse 
ou à des maladies spécifiques. Le fac-
teur déterminant est la variabilité du 
climat. Il sera très difficile de modifier 
génétiquement une variété végétale de 
telle sorte qu’elle puisse produire des 
rendements maximaux dans toutes 
les conditions climatiques extrêmes 
qui sont à prévoir. Pour pouvoir ga-
rantir la sécurité alimentaire, d’autres 
chercheurs s’efforcent de réduire le 
risque de pertes de récoltes majeures 
en adaptant le type de culture et en 
misant davantage sur les cultures as-
sociées54. Ces pratiques ne fournissent 
peut-être pas un rendement maximal 
dans des conditions climatiques chan-
geantes, mais elles permettent d’opti-
miser le rendement, l’une des cultures 
pouvant compenser, au moins en par-
tie, les pertes subies par une autre. 

tors for broad and durable resistance to bacterial 

blight », Molecular Plant 14, 2021, pp. 366 – 368 ; 

Chen X. et al., « Xa7, a new executor R gene that 

confers durable and broad-spectrum resistance 

to bacterial blight disease in rice », Plant Com-

munications, vol. 2, 100143, 2021. 

 Sur les plants de tabac et de blé, on est parve-

nu à réduire le nombre de stomates présents 

dans l’épiderme. Ces orifices servent à assurer 

les échanges gazeux des plantes : leur réduc-

tion modérée a pour but d’améliorer l’efficacité 

de l’utilisation de l’eau dans les champs. Cette 

méthode permet en effet de développer des vé-

gétaux génétiquement modifiés qui nécessitent 

moins d’eau par unité de production et sont donc 

censés mieux surmonter les périodes de séche-

resse sans perte de rendement. Les plants de 

blé génétiquement modifiés présentent ain-

si une productivité comparable aux plantes 

contrôles même dans des conditions de séche-

resse et avec une concentration accrue de CO2. 

Cf. Dunn J. et al., « Reduced stomatal density in 

bread wheat leads to increased water-use effi-

ciency », J Exp Bot, vol. 70, 2019, pp. 4737-4748 ; 

Glowacka K. et al., « Photosystem II Subunit 

S overexpression increases the efficiency of 

water use in a field-grown crop », Nature Com-

munications 9, n° 868, 2018. Pour un exemple 

d’adaptation biotechnologique à la sécheresse 

appliqué au riz, cf. Usman B. et al., « Precise Edi-

ting of the OsPYL9 Gene by RNA-Guided Cas9 

Nuclease Confers Enhanced Drought Tolerance 

and Grain Yield in Rice (Oryza sativa L.) by Re-

gulating Circadian Rhythm and Abiotic Stress 

Responsive Proteins », Int. J. Mol. Sci. 2020, 21, 

7854 ; doi:10.3390/ijms21217854.

 Des plants d’Arabette, de tabac et de riz ont été 

génétiquement modifiés de manière à réduire 

leurs besoins en engrais azotés et à limiter ainsi 

les effets néfastes de leur culture sur l’environ-

nement, tout en assurant des rendements élevés 

aussi bien en conditions normales qu’en cas de 

stress thermique. La capacité des plantes à uti-
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La CENH estime unanimement que 
le but de l’adaptation doit être, par 
conséquent, de trouver ou de mettre 
au point pour l’agriculture suisse les 
cultures associées et les méthodes 
agricoles appropriées face à la vola-
tilité climatique. Les projets en cours 
impliquant des procédés génétiques 
innovants dans le domaine du climat 
se trouvent actuellement en grande 
partie au stade de la recherche fonda-
mentale, ce qui contraste avec les at-
tentes envers le potentiel de ces tech-
niques, telles qu’elles sont formulées 
par exemple dans le pacte vert de l’UE. 
Les futures chances de réussite de ces 
projets dans la pratique sont matière à 
controverse au sein de la CENH. 

Une nette majorité des membres se 
montre sceptique quant à la capacité 
des nouvelles méthodes génétiques 
à contribuer de manière notable à 
l’adaptation de l’agriculture dans les 
délais requis. 

Une minorité considère qu’il y a de 
réelles chances pour que ces mé-
thodes puissent contribuer de manière 
notable à l’adaptation dans les délais 
requis. Elle part toutefois du prin-
cipe qu’elles ne peuvent représenter 
qu’une partie de la solution55.

Sur la question de la garantie de la sé-
curité alimentaire, la CENH se fonde 
sur un droit à une alimentation suf-
fisante et adéquate, et non sur la li-
berté individuelle de manger ce que 
l’on veut pour autant que l’on puisse 
se l’offrir. La production agricole est 
confrontée à des changements clima-
tiques rapides, susceptibles d’influen-

cer fortement les conditions de culture 
et aussi d’entraîner un déplacement 
géographique des surfaces cultivées. 
Dans ce contexte, garantir la sécuri-
té alimentaire requiert une transition 
urgente vers une production agricole 
et une alimentation davantage basées 
sur les produits végétaux. Cette situa-
tion comporte de telles incertitudes 
que, de l’avis unanime de la CENH, 
il est impératif là aussi d’éviter toute 
« dépendance au chemin emprunté », 
tant dans la recherche que dans la pra-
tique. Les autres approches en matière 
de recherche et de sélection ne doivent 
ainsi être ni négligées, ni empêchées 
par des investissements dirigés vers 
une seule solution technologique. 
Pour des raisons de précaution, elles 
doivent être orientées de manière à ce 
que différentes voies restent ouvertes 
pour permettre à l’agriculture de rem-
plir les missions qui lui incombent sur 
le plan éthique, à savoir garantir une 
alimentation adéquate tout en proté-
geant la biodiversité.

liser efficacement l’azote a pu être augmentée 

en améliorant la protection des processus de 

photosynthèse contre les facteurs de stress liés 

à la chaleur. Cela accroît l’assimilation nette de 

CO2, ce qui entraîne une hausse de la biomasse 

comme du rendement en grain. Cf. Chen K.-E. et 

al., « Improving nitrogen use efficiency by mani-

pulating nitrate remobilization in plants », Nature 

Plants 6, 2020, pp. 1126 – 1135 ; Chen J.-H. et al., 

« Nuclear-encoded synthesis of the D1 subunit 

of photosystem II increases photosynthetic ef-

ficiency and crop yield », Nature Plants 6, 2020, 

pp. 570 – 580.

53 La régulation du stress chez les plantes fonc-

tionne de manière complexe. D’une part, toute 

intervention sur l’une des phytohormones influe 

sur d’autres processus à l’œuvre dans la plante. 

D’autre part, les interactions entre la plante et 

son environnement doivent être comprises et 

contrôlées afin de pouvoir agir de façon ciblée 

sur la régulation du stress.

54 Rüegg P., « Mehr Ertrag in Mischkulturen », 2021 

(https://ethz.ch/de/news-und-veranstaltungen/

eth-news/news/2021/06/mehr-ertrag-in-misch-

kulturen.html) ; Chen J. et al., « Diversity in-

creases yield but reduces harvest index », Nature 

Plants 2021, doi: 10.1038/s41477-021-00948-4

55 Les réflexions sur le principe de précaution et 

les risques liés aux applications des méthodes 

génétiques dans le domaine de l’environnement 

restent d’actualité. Cf. à ce sujet la note de bas 

de page n° 48.

https://ethz.ch/de/news-und-veranstaltungen/eth-news/news/2021/06/mehr-ertrag-in-mischkulturen.html
https://ethz.ch/de/news-und-veranstaltungen/eth-news/news/2021/06/mehr-ertrag-in-mischkulturen.html
https://ethz.ch/de/news-und-veranstaltungen/eth-news/news/2021/06/mehr-ertrag-in-mischkulturen.html
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Si les réductions des émissions de 
GES et les modifications de la produc-
tion agricole qu’elles impliquent sont 
considérées comme éthiquement né-
cessaires pour atteindre l’objectif de 
1,5 °C, les mesures correspondantes 
doivent être imposées sur le plan po-
litique. Il serait possible de transiger 
sur l’objectif de 1,5 °C uniquement si 
des mesures inacceptables du point 
de vue éthique devaient être prises. 
Notons qu’il ne faut pas confondre ce 
qui est inacceptable du point de vue 
éthique et ce qui est jugé inacceptable 
du point de vue politique. 

La condition préalable pour qu’une 
mesure soit éthiquement nécessaire 
est que cette mesure soit réalisable, 
en vertu du principe selon lequel « à 
l’impossible nul n’est tenu ». Dans 
le cadre d’une discussion éthique, il 
convient de ne pas partir trop hâtive-
ment du principe qu’une chose n’est 
pas faisable parce qu’elle ne pourrait 
pas être imposée politiquement. Cette 
règle vaut aussi lorsque des mesures 
potentiellement difficiles sur le plan 
politique devraient être imposées. Si, 
pour des raisons éthiques, une me-
sure revêt une importance politique 

majeure, il s’agit d’un devoir politique 
que de prendre ses responsabilités et 
de défendre cet objectif de manière 
déterminée y compris dans le champ 
politique. L’objet du débat ne doit alors 
plus être de savoir si l’objectif sera at-
teint, mais plutôt comment il peut être 
atteint d’une manière éthiquement 
acceptable. Cela ne signifie pas que 
la responsabilité incombe exclusive-
ment aux personnes en charge de la 
politique. Dans une démocratie, les ci-
toyens portent aussi une responsabili-
té non transférable en ce qui concerne 
la mise en œuvre des mesures visant 
à atteindre les objectifs centraux sur 
les plans éthique et politique. Ils ne 
peuvent pas justifier leur propre inac-
tion en rejetant la faute sur les déci-
deurs politiques qui ne mettent pas en 
œuvre les mesures nécessaires poli-
tiquement. D’un autre côté, les déci-
deurs politiques ne peuvent pas non 
plus se décharger de leur responsa-
bilité en invoquant la « responsabilité 
individuelle » des citoyens et justifier 
ainsi de ne pas prendre des mesures 
parfois lourdes de conséquences pour 
la vie de la population.

4 Réflexions éthiques 
sur la faisabilité politique

Ces réflexions générales sur le rapport 
entre les exigences éthiques et leur 
faisabilité politique s’appliquent éga-
lement à la transformation de l’agri-
culture dans le contexte du change-
ment climatique. Des objections sont 
émises dans ce domaine au sein du dé-
bat public. L’un des arguments avan-
cés est que ces exigences sont « éloi-
gnées de la réalité » et ne seraient pas 
soutenues par la majorité de la popula-
tion. Il est vrai que dans une démocra-
tie, c’est la majorité qui décide. Mais 
cela ne décharge pas les responsables 
politiques de leur mission, à savoir de 
tout faire pour que cette majorité soit 
convaincue du bien-fondé des me-
sures nécessaires à la transformation 
de l’agriculture, pour les raisons déjà 
évoquées. 

Compte tenu des circonstances, les 
argumentaires fréquemment utilisés 
dans le débat politique doivent être re-
mis en question. L’un d’eux consiste à 
dire qu’un petit pays comme la Suisse 
ne peut pas faire grand-chose contre 
les changements climatiques mon-
diaux. Il ne serait donc pas justifié 
de demander des « sacrifices » à la 
Suisse alors que les grands pollueurs 
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ne modifient pas suffisamment leurs 
usages. Cette argumentation n’est pas 
du tout convaincante d’un point de vue 
éthique56. Il est vrai que la part de la 
Suisse dans les émissions mondiales 
de GES est faible en valeur absolue, 
même lorsque l’on complète la pers-
pective territoriale (principe de territo-
rialité) par la perspective de la consom-
mation (empreinte environnementale). 
Mais la Suisse est coresponsable des 
dommages occasionnés par les chan-
gements climatiques qui en découlent. 
Selon des critères éthiques, elle de-
vrait assumer cette coresponsabilité. 
La position qui consiste à se compor-
ter de manière moralement correcte 
uniquement si les autres le font aussi 
n’est pas justifiable sur le plan éthique. 
Face à l’objectif de 1,5 °C et aux dom-
mages considérables qui pourraient 
survenir si cet objectif n’est pas atteint, 
on peut même attendre de la Suisse, 
en tant que pays riche et compte tenu 
de ses capacités, que sa contribution 
aux efforts soit supérieure à sa part 
des émissions polluantes. 

La transition alimentaire liée à une 
transformation de la production agri-
cole peut impliquer certaines restric-
tions. La CENH est consciente que 
l’évocation de restrictions déclenche 
parfois un réflexe de rejet. Il convient 
ici de faire une distinction entre les ar-
guments éthiques fondamentaux et la 
manière dont ils sont communiqués au 
niveau politique. En ce qui concerne 
les arguments fondamentaux, il est 
pertinent de parler de restrictions 
lorsqu’il s’agit de limiter les libertés 
individuelles. Si, dans le contexte ac-
tuel, le nombre d’animaux de rente 

doit être massivement réduit pour at-
teindre l’objectif de 1,5 °C, cela signifie 
que la liberté de manger sans entraves 
autant de viande que l’on veut (pour 
autant que l’on puisse se le permettre 
financièrement) sera parfois restreinte 
à juste titre. 

Si cet argument est considéré comme 
valable, la question se pose, en termes 
de communication politique, de savoir 
comment convaincre les consomma-
teurs de modifier leurs habitudes 
alimentaires en ce sens. L’argument 
éthique présuppose que cela est en 
principe possible. Un contre-argument 
souvent avancé estime que cela serait 
perçu, si ce n’est comme une « dicta-
ture alimentaire », au moins comme 
un appel à une forme de renonciation 
qui ne pourrait pas être imposé po-
litiquement dans une démocratie. Il 
est certain que changer les pratiques 
alimentaires ne sera pas sans consé-
quences. La politique a pour mission 
d’informer correctement la population 
et de lui montrer quelles autres solu-
tions existent. Il n’est pas question ici 
de préciser la forme concrète que de-
vrait prendre une telle communication 
pour inciter les consommateurs à se 
tourner davantage vers les produits 
d’origine végétale. De manière géné-
rale, on peut affirmer que l’État doit 
s’adresser aux consommateurs, qui 
sont également des citoyens, comme 
à des personnes autonomes, c’est-à-
dire communiquer de manière franche 
et transparente. Ainsi, le fait que  
des données scientifiques indiquent 
qu’une consommation excessive de 
viande augmente les risques de mala-
dies telles que le diabète, les troubles 

56 Cf. également l’argumentation sous l’angle éco-

nomique : McKinsey & Company 2022 : La Suisse, 

engagée pour le climat. Les entreprises suisses, 

moteurs mondiaux du zéro net. (www.econo-

miesuisse.ch/sites/default/files/publications/

Decarbonation_r%C3%A9sum%C3%A9_FR.pdf)

 Résumé en français du rapport : McKinsey & Com-

pany 2022 : Klimastandort Schweiz. Schweizer 

Unternehmen als globale Treiber für Netto-Null 

(https://www.mckinsey.com/ch/~/media/mckin-

sey/locations/europe%20and%20middle%20east/

switzerland/our%20insights/klimastandort%20

schweiz/klimastandort-schweiz.pdf)
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cardiovasculaires ou le cancer colorec-
tal constitue en soi un argument en 
faveur d’une moindre consommation 
de viande. Mais le « mettre en avant » 
pour cacher que la consommation de 
viande doit être réduite en raison de 
la lutte contre les changements clima-
tiques est problématique : cette der-
nière raison est indépendante de l’ar-
gument relatif à la santé et devrait être 
invoquée comme telle. Concernant la 
faisabilité politique, il convient plutôt 
de se demander s’il existe des possibi-
lités éthiquement acceptables de pré-
senter ces arguments non comme des 
demandes de renonciation à certaines 
pratiques, mais davantage comme 
quelque chose qui, au moins, ne nuit 
pas à la qualité de vie. Il faudrait cepen-
dant toujours être bien clair sur le fait 
que ce changement des habitudes ali-
mentaires est absolument incontour-
nable. Et que l’État se réserve aussi le 
droit, en dernier recours, de prendre 
des mesures restrictives telles que des 
obligations et des interdictions dans la 
mesure où cela semble approprié sous 
l’angle de la proportionnalité. 

Plus la communication des pouvoirs 
publics s’accompagne d’actions co-
hérentes, plus elle est perçue comme 
crédible. Tout en faisant la promotion 
d’autres modèles de consommation 
et en insistant sur la portée des chan-
gements qu’ils impliquent, l’État de-
vrait aussi montrer qu’il ne fait pas 
reposer toute la responsabilité sur les 
épaules des consommateurs. Il devrait 
donc, simultanément, engager aussi 
du côté de la production les modifi-
cations requises dans l’agriculture et 
dans l’ensemble du système alimen-

taire en fixant un cadre réglementaire 
allant dans ce sens, le tout de manière 
aussi acceptable que possible pour la 
société. Il faudrait alors expliquer clai-
rement ce que l’on attend des produc-
teurs agricoles concernés, et ce même 
si cela suppose des conversions diffi-
ciles pour eux. Il ne faut pas non plus 
passer sous silence le fait que malgré 
le soutien de l’État, tout le monde ne 
sortira pas gagnant de ce processus – 
il y aura bel et bien des perdants. 

Au vu de ce qui précède, il apparaît en-
core une fois clairement qu’un statut 
spécial pour l’agriculture tel qu’il a été 
formulé dans la stratégie climatique 
de la Suisse (réduction des émissions 
de GES de 40 % d’ici à 2050 comme 
objectif minimal) n’est pas justifié. S’il 
n’est certes techniquement pas pos-
sible d’atteindre zéro émission par 
la transformation de la production 
agricole57, il est parfaitement envisa-
geable de parvenir à une réduction 
supérieure à 40 % et conciliable avec 
la garantie du droit à une alimenta-
tion suffisante et adéquate. L’objectif 
minimal de 40 % fixé dans la straté-
gie climatique est infondé également 
parce qu’il repose sur l’évolution très 
incertaine des NET requises pour at-
teindre le zéro net. Dans la mesure où 
une autre solution existe, il n’est pas 
admissible de s’accommoder de cette 
incertitude. De plus, aucune raison im-
périeuse ne permet d’affirmer qu’une 
réduction de l’élevage est politique-
ment irréalisable. 

57 Une partie des émissions reste inévitable. Par 

le biais des dépôts atmosphériques, les émis-

sions viennent se redéposer sur les sols depuis 

l’atmosphère sous la forme des précipitations. 

Les végétaux absorbent l’azote fixé par les 

rhizobiums, des bactéries vivant en symbiose 

dans leurs racines, et le rejettent lorsqu’ils se 

décomposent. Dans les sols, des processus de 

dénitrification et de nitrification conduisent à la 

formation de protoxyde d’azote ; l’azote est et 

reste donc une partie intégrante de ce système. 
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5 Actions à entreprendre  
du point de vue éthique

5.1 Objectifs de réduction  
pour l’agriculture

– L’agriculture doit contribuer autant 
que tous les autres secteurs à la ré-
duction des émissions de GES. Il 
faudrait donc fixer un objectif plus 
ambitieux que celui formulé actuel-
lement, qui ne prévoit qu’une réduc-
tion d’au moins 40 % d’ici à 2050. 
Deux restrictions doivent toutefois 
être prises en compte : d’une part, 
une réduction complète (jusqu’à 
zéro) des émissions issues de l’agri-
culture n’est pas possible et, d’autre 
part, les réductions possibles tech-
niquement ne doivent pas mettre en 
danger la sécurité alimentaire. 

– Les objectifs de réduction fixés 
pour l’agriculture doivent, dans la 
mesure du possible, être atteints 
sans recourir aux NET. Il n’est en 
effet pas certain que ces technolo-
gies puissent être développées et 
mises en œuvre de manière suffi-
samment rapide, et qu’elles soient 
assez performantes pour permettre 
de réaliser ces objectifs. Les NET 
doivent être utilisées uniquement 
afin de compenser les émissions 
résiduelles qui ne peuvent être di-

minuées d’une autre manière. 
– Le nombre d’animaux de rente et, 

par conséquent, la consommation 
de viande doivent être réduits consi-
dérablement. Il faut renoncer à l’im-
portation d’aliments pour animaux 
et réduire massivement la culture 
de fourrages en Suisse. Le but doit 
être de parvenir à un élevage lar-
gement basé sur les herbages. À la 
place des aliments pour animaux, il 
faut produire davantage de nourri-
ture végétale pour la consommation 
humaine. 

– Le cadre légal doit être défini de 
manière à ce que la diminution des 
aliments d’origine animale produits 
en Suisse ne soit pas sapée par l’im-
portation de produits de ce type 
non issus de l’élevage basé sur les 
herbages. 

– Le potentiel des méthodes de génie 
génétique en tant que solution com-
plémentaire pour la prévention des 
émissions fait l’objet d’évaluations 
divergentes au sein de la CENH.

 Une minorité estime que le potentiel 
des méthodes de génie génétique 
pour la réduction des GES est d’ores 
et déjà identifiable. Selon elle, la vi-
tesse de la recherche et du dévelop-

pement technologique permettent 
d’espérer que les GES rejetés par 
l’élevage et les cultures pourront, 
grâce à ces procédés, être abais-
sés jusqu’à un certain point avant 
même l’horizon 2050. Au regard des 
objectifs climatiques, il ne faut pas 
renoncer aux animaux et plantes gé-
nétiquement modifiés afin d’exploi-
ter pleinement tous les potentiels.

 Une nette majorité considère 
comme trop faible la probabilité 
que ces procédés contribuent de 
manière substantielle à la réduction 
requise des émissions dans le dé-
lai imparti. Le levier le plus efficace 
et le plus rapide en vue de prévenir 
les émissions générées par la pro-
duction agricole consiste à diminuer 
l’effectif des animaux de rente. Les 
contraignantes modifications géné-
tiques d’animaux de rente ne sont 
ni appropriées ni nécessaires pour 
atteindre les objectifs climatiques 
et sont donc injustifiables sur le 
plan éthique. Concernant les pro-
cédés génétiques appliqués à la 
culture des champs, la majorité des 
membres de la commission juge 
également que leur potentiel pour 
contribuer de manière notable à la 



33

réalisation des objectifs de réduc-
tion est trop faible pour justifier que 
l’on compte sur ces méthodes face à 
l’urgence des objectifs climatiques 
ou qu’on les développe dans cette 
optique. 

– Les NET seront, selon toutes les 
prévisions, indispensables pour at-
teindre l’objectif de zéro net malgré 
les émissions résiduelles. Compte 
tenu de l’urgence des objectifs cli-
matiques, l’avis unanime de la CENH 
est donc que les NET doivent être 
développées dans le cadre d’une 
coordination et d’une coopération 
internationales. Eu égard aux in-
certitudes liées à ces technologies, 
il faut néanmoins éviter toute « dé-
pendance au chemin emprunté » 
qui empêcherait la mise en œuvre 
d’autres solutions pour réduire les 
émissions résiduelles. 

5.2 Objectifs d’adaptation  
pour l’agriculture

– L’agriculture devrait être organisée, 
dans son ensemble, de façon à ce 
qu’elle puisse s’adapter aux chan-
gements climatiques tout en garan-
tissant la sécurité alimentaire à long 
terme. Au vu des répercussions déjà 
perceptibles de ces changements et 
des évolutions qui se dessinent au 
niveau mondial, il est extrêmement 
urgent de s’adapter, y compris pour 
l’agriculture suisse elle-même. 

– L’adaptation doit notamment avoir 
pour but de trouver ou de mettre 
au point pour l’agriculture suisse 
les cultures et les méthodes agri-
coles appropriées pour faire face à 
la volatilité climatique, c’est-à-dire à 

l’alternance imprévisible entre une 
sécheresse extrême et des précipi-
tations exceptionnelles. La CENH 
n’exclut pas que les biotechnologies 
appliquées à la sélection végétale 
puissent contribuer à l’adaptation 
des plantes cultivées aux change-
ments climatiques. Les avis sont 
cependant partagés au sein de la 
commission quant à l’ampleur de 
leur potentiel et à la rapidité de leur 
mise en œuvre : 

 Une nette majorité se montre 
sceptique quant à la capacité des 
méthodes de génie génétique à 
contribuer de manière notable à 
l’adaptation de l’agriculture dans les 
délais requis. Elle considère comme 
éthiquement inacceptable que l’ur-
gence des objectifs climatiques 
conduise à miser sur ces procédés, 
à les promouvoir et à les autoriser le 
cas échéant via des procédures sim-
plifiées, mais aussi à s’accommoder 
des éventuels phénomènes de « dé-
pendance au chemin emprunté » qui 
peuvent en découler. 

 Une minorité des membres de la 
CENH considère qu’il y a de réelles 
chances pour que ces méthodes 
puissent contribuer à l’adapta-
tion. Elle part toutefois du principe 
qu’elles ne peuvent représenter 
qu’une partie de la solution visant 
à produire des cultures appropriées, 
mais que cette chance doit être sai-
sie et soutenue.

 Les membres estiment à l’unani-
mité qu’en raison du peu de temps 
disponible pour agir et des incer-
titudes liées aux biotechnologies, 
ces dernières doivent être utilisées 
– à condition que les risques soient 

acceptables –, mais en évitant là 
encore toute « dépendance au che-
min emprunté ». Les autres pistes 
doivent être systématiquement ex-
plorées, et ce de façon à ce qu’il y ait 
une chance la plus réaliste possible 
d’atteindre l’objectif fixé même si 
les procédés biotechnologiques ne 
parviennent pas à répondre aux es-
poirs et aux attentes placés en eux.

5.3 Responsabilité politique

– Les objectifs climatiques à long 
terme, qui ont un caractère urgent, 
ne doivent pas être repoussés en rai-
son d’engagements à court terme. 
Ils doivent être pris en compte éga-
lement dans les affaires politiques 
quotidiennes : lors de l’examen des 
options possibles, il faut toujours 
veiller à ce qu’elles ne menacent pas 
les objectifs à long terme à atteindre 
de toute urgence.

– Compte tenu des interdépendances 
complexes du commerce internatio-
nal et des répercussions des change-
ments climatiques au niveau mon-
dial, chaque personne peut avoir un 
certain impact si elle agit comme il 
se doit, et on peut effectivement 
l’exiger de sa part. Mais cette ac-
tion ne peut être efficace que de ma-
nière coordonnée avec d’autres per-
sonnes. Il faut donc non seulement 
des incitations individuelles, mais 
aussi des actions étatiques, supra-
nationales et internationales. Face à 
l’urgence des objectifs climatiques, 
l’État et ses représentants doivent 
assumer leur responsabilité de lea-
dership politique. Cela comprend 
notamment une évaluation réaliste 
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des chances de réussite des options 
technologiques, ainsi qu’une com-
munication franche et transparente. 
Il faut éviter de donner l’impression 
que les technologies d’édition gé-
nomique seraient en mesure d’ap-
porter les contributions décisives 
et que les NET seraient disponibles 
d’ici à 2050 avec l’ampleur requise 
pour assurer le succès du proces-
sus de transformation nécessaire à 
l’atteinte des objectifs climatiques. 
Voire qu’elles rendraient superflues 
d’autres mesures douloureuses vi-
sant à réduire les émissions de GES. 

– La production agricole est en géné-
ral fortement liée à des contraintes 
telles que des structures de produc-
tion et de commercialisation organi-
sées collectivement ou strictement 
régulées. Ces dernières dépendent 
également du cadre réglementaire 
(subventions, obligations et inter-
dictions) et doivent être orientées 
de manière à soutenir les objectifs 
climatiques à long terme.
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